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DE  LA  LOI 

DU  DIX-SEPT  NIVÔSE 

DE  L’AN  DEUXIEME, 

E T de  celle  du  . dou:^e  Brumaire  même 
Année  ; 

Par  Pie  RRE  - AnA^TASE  TORNÉ, 
ex-Député  à l’Assembiée  législative. 


A TARBES, 

Chez  J.  RO  QUE  MAUREL  , Impriaiear  da 
Département  des  Hautes  - Pyrénées. 


En  Brumaire,  IV.'  Année, 


EXAMEN 

DE  LA  LOI 

DU  DIX-S  EP  T NIVÔSE 

DE  L’AiN  DEUXIEME, 

Et  de  la  Loi  du  1 2 Brumaire  même 
Année. 

M O N intendoa  nVsr  pas  d’examiner  îa  îoî  dia 
17  nivôse  5 dans  tous  ses  details  ^ je  me  bornerai  à 
l’examen  de  ses  dispositions  principales^ 

Pour  traiter  cette  manere  avec  Tordre  convc'* 
nable  , je  divise  cet  écrit  en  cinq  chapitres. 

Dans  le  premier  , j’établirai  des  principes  préli- 
STiinaires  sur  les  rapports  de  la  loi  naturelle  aveç 
l’ordre  des  successions. 

Dans  le  second  y je  déduirai  do  ces  principes  quel- 
ques conséquences  relatives  au  droit  de  succéder. 

Dans  le  îroisteme  , je  ferai  l’application  de  ces 
principes  et  de  leurs  conséquences  aux  dispositions 
principales  de  la  loi  du  jj  nivôse* 
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Le  quatrième  contiendra  quelques  objections  et 
mes  réponses. 

Le  cinquième  sera  un  projet  de  décret. 

Dans  les  deux  premiers  chapitres',  je  raisonnerai 
toujours  abstraction  faite  de  Ja  loi  du  17  nivôse, 
pour  mieux  discerner  dans  le  troisième  ce  que  cette 
loi  a de  vicieux  et  de  légitime  , dans  ses  disposi- 
tions principales. 


CHAPITRE  PRE'xMIER. 

Principes  Préliminaires. 


imin  , c’est-à-dire où  toutes  choses  appartenoient 
au  premier  occupant  , la  propriété  sg  confondoic 
avec  la  possession  momentanée  , et  hnissoit  avec 
elle. 

2.  Cette  propriété  ou  possession  passagère  éroiî 
iégitime  , de  cela  seul  que  le  possesseur  ne  l’avoit 
pas  acquise  par  la  force  , au  préjudice  d’un  autre 
possesseur  , et  celui-là  tenoit  de  la  nature  le  droit 
de  la  conserver , pendant  qu’il  l’avoir  en  son  pouvoir. 

3.  Alors  c’éroit  tout  à la  fois  une  possession  de 
fait  et  de  droit  naturel  , qui  est  le  droit  de  pourvoir 
ù sa  conservation  et  à son  bonheur  : elle  n’eût  été 
au  contraire  qu’une  possession  de  fait  , sans  être 
une  possession  de  droit  naturel , si  elle  eût  été  l’effet 
de  l’expoliation  violente  d’un  autre  possesseur quoi- 
que passager  : car  , dans  i'éîac  même  de  nature , 
le  droit  naturel  de  chaque  individu  firnssoit  là  où 
commençoit  l’attentat  à la  possession  d’autrui  , quoi- 
que momentanée. 


nature  , où  tout  étoit  com- 


4»  La  transmission  de  la  propriété  passagère  ne 
pouvoir  être  un  droit  naturel  , rant  qu’a  duré  l’état 
de  nature  , où  tous  les  biens  territoriaux  croient 
communs. 

5.  Au  contraire  5 dans  l’état  de  société  , la  pos- 
session passagère  a été  changée  en  propriété  indivi- 
duelle et  durable. 

6.  Dans  cet  état , le  droit  de  conserver  sa  pro- 
priété a acquis  de  plus  en  plus  le  caractère  de  droit 
naturel  : car  le  droit  naturel  de  conserver  la  chose 
qu’on  possédé  , est  d’autant  plus  fort  qu’on  a perdu 
par  la  loi  sociale  le  droit  du  premier  occupant  ^ 
pour  des  choses  pareilles  et  pour  xoutes  autres. 

7.  Dans  l’état  de  société  , le  droit  de  trans- 
mission de  sa  propriété  individuelle  et  durable  , est 
une  suite  nécessaire  du  droit  de  la  posséder  et  du 
droit  de  la  conserver  constamment , à l’exclusion  de 
tous  autres. 

Dans  le  même  état  , le  droit  naturel  de 
posséder  , de  conserver  et  de  transmettre  sa  pro- 
priété 5 est  garanti  par  le  corps  social  ^ sans  être 
pour  cela  un  droit  purement  civil.  C’est  ici  seulement 
la  loi  civile  prêtant  main-forte  à la  loi  naturelle. 

9.  C’est  donc  à la  loi  naturelle  à régler  la  trans- 
mission des  propriétés  par  succession. 

10.  La  loi  civile  ne  peut  que  régler  le  mode  de 
cette  transmission. 

11.  Le  droit  civil  ne  peut  sans  tyrannie  être  en 
contradiction  ni  avec  les  droits  naturels  des  tes- 
tateurs 5 ni  avec  les  droits  naturels  des  successibles. 

12..  En  general  la  loi  civile  ne  peut  en  aucun  cas 
contrarier  la  loi  naturelle  : s’il  en  croit  autrement , 
son  execution  seroit  une  violence  : ce  seroit  la  ty- 
rannie de  la  loi  3 de  toutes  la  plus  comprimante* 
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13.  Les  droits  naturels  de  chaque  individu  sont 
circonscrits  par  ceux  des  autres  : irjaîs  les  droits  na- 
turels du  corps  social  (car  il  a les  siens;  doivent 
prévaloir  sur  ceux  de  ses  ‘ membres  5 dans  tous  les 
cas  où  ces  droits  individuels  nuiroient  aux  droits  de 
tous.  C’est  alors  la  loi  naturelle  qui  se  restreint 
elle- même  pour  le  plus  grand  bien  de  l’homme  vivant 
en  société. 

14  La  liberté  , dans  l’état  de  nature  , est  le  droit 
'de  faire  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  Ici  na- 
turelle , et  dans  l’état  de  société  , tout  ce  qui  n’est 
pas  défendu  parie  pacte  social:  ainsi  définie,  elle 
€St  de  droit  naturel. 

15.  Dans  l’ordre  civil , comme  en  matière  crimi- 
nelle , aucune  loi  ne  peut  , en  prohibant  une  es- 
pece d’actes  quelconques  pour  Favenir  , prohiber 
iexécution  des  actes  de  la  niCme  espece  qui  au- 
roir  eu  lieu  avant  sa  publication  ^ si  au  moment 
qu’ils  eurent  lieu  , ils  ne  blessoient  en  rien  ni  la  loi 
naturelle  , ni  la  loi  civile. . 

Ce  seroit  là  vraiment  Feiïet  rétroactif  qui  , dans 
îa  déclaration  des  droits  , est  réprouvé  dans  les  lois 
quelconques  , comme  attentatoire  à îa  liberté  , et 
'conséquemment  contraire  aux  droits  de  la  nature. 

16»  Il  ii’y  a point  d’eftet  rétroactif  dans  une  loi 
qui  en  même  temps  prohibe  pour  le  passe  et  re- 
prouve pour  Favenir  une  espece  d’actes  , comme 
contraires  à la  loi  naturelle  , ou  comme  déjà  prohi- 
bés légitimement  par  une  loi  civile. 

Car  cette  loi  nouvelle  n’annulle  pas  verîtablemeni 
les  actes  qui  ont  eu  lieu  avant  elle  ^ mais  déclaré 
simplement , et  avec  vérité  , leur  nullité  préexistante: 
€n  conséqueirce  elle  ordonne  que  ces  actes  , n ayant 
pu  avoir  aucun  effet  ^ même  par  le  passé , seront 
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comme  non  2^emis  5 -à  compte?  du  momerit  où  Ik 
‘ eurent  lieu. 

17.  Des  droits  naturels  sont  inaliénables:  ainsi  5, 
un  individu  peut  aliéner  ses  propriécés  5 mais  il 
aie  peut  aliéner  sa  liberté  à aucun  prix  5 ni  faire 
gratuitement  ou  à un  prix  quelconque  , l’aban- 
don du  droit  d’être  libre  5 et  se  soumettre  à Fescla-' 
vage  ^ parce  qu’il  ne  peut  s’abandonner  lui-mêiiie  9 
ni  renoncer  à sa  propre  nature.  Il  peut  restreindre, 
ou  abandoitner  des  jouissances  , mais  ii  ne  peut; 
altérer  son  essence  , ni  méconnoitfe  en  lui  ie  vcea 
de  la  nature  qui  en  l’organisant , lui  a donné  Famour 
inné  de  la  liberté  , avec  la  fierté  d’un  être  libre  5 et 
Fliorreur  naturelle  de  la  tyrannie. 

A plus  forte  raison  , un  peuple  entier  ne  peut 
ni  aliéner , ni  faire  un  abandon  de  sa  souveraineté 
qui  est  le  résultat  des  libertés  individuelles  , et  la 
,j3ase  inébranlable  de  la  liberté  publique.  S’il  peut  en 
. déléguer  l’exercice  à qui  bon  lui  semble  ^ ce  ne  peut 
être  que  pour  un  temps  et  à la  ccndiiion  nécessaire 
que  la  loi  assurera  ses  droits  naturels  , au  lieu  de 
les  violer. 

18.  Si  une  loi  civile  étoit  destructive  des  dî'oks 
-naturels  d’un  peuple  ou  des  individus  qui  le  corn- 
• posent , l’acquiescement  à une  telle  loi  ne  pourroit 
.être  regardé  comme  un  consentement  libre  de  la 

part  des  individus  , ni  de  la  part  de  la  nation  en 
'corps.  En  se  courbant  sous  le  joug  d’une  loi  tyran- 
nique , on  n’y  acquiesce  pas  , on  la  subit  en  es- 
clave. Son  exécution  , à Faide  de  la  force  publique 
et  de  Faction  du  gouvernement . n’est  qu’une  vio- 
lence déguisée  sous  Fautorité  de  la  loi.  En  ce  cas , 
au  lieu  de  présumer  la  soumission  du  peuple  ou  de 
' l’individu  opprimé  j ii  faut  présumer  sa  réclamatio» 
-Cûiii tante.  - 
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'•  Î9»  Cependant  s’il  arrivoit  que  les  lois  civiles 
eussent  blessé  les  droits  naturels  d’un  peuple  ou  d’une 
certaine  classe  d’individus , ou  qu  elles  eussent  per- 
mis des  actes  attentatoires  à ces  droits , et  qu’elles 
eussent  déjà  eu  une  exécution  très  - ancienne  ^ une 
loi  nouvelle  pourroit-elle  ron-seulernent  faire  cesser 
à l’avenir  ce  désordre  public  , mais  encore  réparer  le 
désordre  passé  par  des  dispositions  qui  auroient  un 
effet  rétroactif  jusques  à des  temps  très -reculés  ? 

Pour  résoudre  cette  question  ^ il  ffiut  examiner 
si  la  loi  5 en  voulant  réparer  les  attentats  innombrables 
faits  pendant  des  siècles  , aux  droits  naturels  d’un 
peuple  ou  d’une  classe  d’individus  , pourroit  le  taire  j 
sans  causer  dans  le  corps  social  un  désordre  plus 
grand  encore  que  celui  qu’il  faut  reparer  ^ ou  si 
^le  corps  social  peur , sans  se  nuire  essentiellement  9 
' supporter  le  remède  du  ma!  passé  , comme  le  moyen 
• de  l’écarter  pour  l’avenir  : dans  ce  second  cas  9 1 effet 
rétroactif  est  un  bien  de  plus  : mais  dans  le  premier 
cas  9 plutôt  que  de  troubler  dangereusement  1 ordre 
public  9 en  faisant  remonter  trop  haut  dans  Je  temps 
passé  la  réparation  du  désordre  9 le  législateur  peur  9 
selon  Je  danger  plus  ou  moins  grand  d’une  dispo- 
sition rétroactive  9 fixer  une  époque  plus  ou  moins 
reculée  9 en  deçà  de  laquelle  sera  maintenue  1 exe- 
cution de  la  loi  anti  - naturelle  , nonobstant  toute 
réclamation  de  ceux  dont  elle  a blessé  les  droits. 

Pour  justifier  cette  assertion  en  apparence  para- 
doxale 9 il  faut  recourir  a des  maximes  inaltérables 
de  droit  public  , que  je  vai  exposer  en  peu  de  mots. 

La  loi  naturelle  propre  au  corps  social  sjoppose 
à toute  loi  qui  9 pour  réparer  l’injustice  d’une  loi 
ancienne  9 bouîeverseroir  la  société  entière  ^ car  le 
droit  naturel  du  corps  social  est  d’écarter  tout  ce 
qui  pourroit  bouleverser  Tordre  public  9 troubler  le 
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repos  des  familles  , et  déplacer  toutes  les  propriétés, 
quoique  consacrées  par  une  longue  possession  , acquise 
elle- même  et  conservée  sous  les  auspices  d’une  loi  an- 
tique. Ce'  n'est  pas  ici  un  combat  entre  la  loi  na- 
turelle qui  réglé  les  droits  des  particuliers  , et  le 
droit  public  qui  réglé  ceux  du  corps  social.  Celui-ci , 
comme  les  corps  individuels  , a sa  loi  naturelle  et 
des  droits  non  moins  sacrés  que  les  individus  à sa 
conservation  et  à son  repos  : c’est  donc  ici  la  loi . 
naturelle  qui  concilie  le  bien  de  tous  avec  le  bien  de 
chacun.  Dans  ce  pacte  , d’autant  plus  sage  que  l’indi- 
vidu trouve  , dans  le  bien  qui  en  résulte  pour  le 
piubîic  5 quelque  indemnité  de  ses  sacrifices  parti- 
culiers , la  loi  naturelle , pour  ne  pas  jeter  la  so- 
ciété dans  des  troubles  incalculables , passe  l’éponge 
sur  les  attentats  faits  par  le  passé  à la  liberté  ou 
à la  propriété  des  individus  par  une  loi  tyrannique  y 
niais  ne  consent  à ce  long  éclipse  des  droits  naturels , 
qu’en  s’assurant  qu’ils  vont  reprendre  à jamais  leur 
empire,  pour  le  bonheur  des  générations  futures. 

20.  Le  testateur,  en  disposant  de  sa  succession  , 
a des  droits  naturels  exercer  comme  des  devoirs 
naturels  à remplir  ' envers  autrui  : la  loi  naturelle 
consacre  les  uns  et  commande  les  autres. 

21.  Les  devoirs  du  testateur  consistent  à disposer 
de  sa  succession  indépendamment  de  ses  afFec- 
tions  particulières  , dans  le  cas  où  la  loi  naturelle , 
sans  avoir  égard  à ces  affections  , lui  commande  des 
dispositions  testamentaires. 

Ses  droits  naturels  consistent  à disposer  de  sa 
succession  d’une  maniéré  analogue^  à ses  afiecrions 
dominantes  et  légitimes  , au  préjudice  des  succes- 
sibles ordinaires , quand  il  y est  autorisé  par  la  loi 
aaturelle. 


C 10  ) 

Ceci  trouvera  son  explication  dans  les  articles 
iuivans. 

22.  Tout  individu  , en  donnant  la  vie  a un  autre  5 
contracte  tout  à la  lois  avec  lui-iTien^e  et  avec  la 
îTiere  deux  engagemens  scellés  du  sceau  de  la  nature  ^ 
i’un  de  conserver  à l’enfant  la  vie  qu’il  lui  a donnée, 
en  pourvoyant  à sa  subsistance  , l’autre  de  pourvoir 
à son  bonheur  , le  tout  , sans  p^réjudicc  des  mêmes 
devoirs  du  pere  envers  d’autres  enfans.  Cette  cbli- 
jgation  est  commune  , à défaut  du  pere  , aux  ascen- 
dans  ^ et  c le  cas  échéant  j au  fib  à l’égard  du  pere  ^ 
er  en  général  , elle  est  réciproque  entre  parens  en 
ligne  directe  , quelque  degré  qu’ils  se  trouvent , et 
ce  les  uns  à défaut  des  autres  , en  commençant  par 
les  plus  proches. 

Suivons  tous  les  membres  de  ce  principe. 

La  justice  rigoureuse  du  premier  engagement  n a 
pas  besoin  de  preuve. 

La  justice  du  second  engagement  est  tout  aussi 
palpable  ^ en  admettant  néanmoins  dans  le  bonheur 
des  degrés  difterens  , qui  ne  sont  ni  commandés  tous 
au  pere  par  la  loi  naturelle  ni  aussi  rigoureusement 
imposés.  Les  moyens  de  bonheur  dont  le  pere  est 
tenu  en  rigueur  à l’égard  de  son  enfant , consiaent 
principalement  à écarter  de  lui  autant  qu  il  le  peut 
les  maux  de  la  vie  , qui  en  feroient  un  fardeau  c est 
ce  que  j’appelle  son  bonheur  principaL  L’obligation 
de  pourvoir  à son  bonheur  secondaire  , qui  consiste 
à multiplier  en  sa  faveur,  les  genres  d éducation, 

• et  les  jouissances  agréables  , est  subordonnée  à 
d’autres  devoirs  plus  urgens , qu’il  seroit  trop  long 
d’énoncer  ici.  Il  suffit  de  poser  en  pnndpe  , que  cette 
"obligation  cesse  là  où  commenceroit  l'infraction  d un 
devoir  plus  urgent  ou  plus  rigoureux  , même  ou 
commenceroit  l’infraction  d’un  sembiabk  devoir  en* 


ver?  d’aurres  erifans  r ou  d'un  devoir  égal  envers 
d’autres  tiers  ^ et  toujours  là  où  liiiissent  les  facultés 
du  pere. 

C’est  d’abord  arec  lui-même  que  le  pere  prend  le 
double  engagement  de  pourvoir  à la  subsistance  e> 
au  bonheur  principal  de  son  enfant  ^ puisq'  e , sans 
être  entièrement  dénaturé  , l'homme  cede  à un  attrait 
irrésistiole  , quand  i!  obéit  roue  à la  fois  à i’impUlsion 
de  l’instinct , et  à l’empire  de  la  raison  universelle. 

J’ajoure  qu’il  prend  les  mênnes  engagemens  avec 
la  mere  de  rcnf^iiu  : parce  qu’elle  tient  de  la  nature 
le  droit  irrésistible  d’obliger  le  pere  , du  moins  a 
concourir  avec  elle  à la  conservation  et  au  bonheur 
de  leur  enfant , comme  il  a concouru  à sa  génération. 

Je  dis  encore  que  ce  double  engagement  est  ré- 
ciproque entre  tous  les  parens  en  ligne  directe  et: 
ce  les  uns  à défaut  des  autres , en  commençant  par 
les  plus  proches  : car  la  double  obligation  du  pere 
envers  son  enfant  dérive  de  la  vie  donnée  : or  la 
' même  obligation  subsiste  soit  que  la  vie  ait  été 
donnée  immédiatenrienr  ou  médiatement , et  encore 
soit  qu’on  l’ait  donnée,' soit  qu’on  l’ait  reçue. 

13.  Le  lien  naturel  qui  unit  entr’eux  les  parens 
en  ligne  directe  , est  de  tous  les  liens  de  la  nature 
le  plus  fort  : parce  qu’il  résulte  do  la  vie  donnée  ou 
de  la  vie  reçue  , et  que  de  ce  rapport  naissent  essen-- 
îiellement  les  sentimens  de  la  nature  les  plus  in- 
times. 

24.  L’obligation  de  conserver  la  vie  qifon  a im- 
médiatement ou  médiatement  donnée  est  également 
rigoureuse  , soit  que  les  descendans  soient  nés  du 
mariage  ou  hors  mariage. 

Parce  qu’elle  dérive  uniquement  de  la  paternité 
qui  , considérée  toute  seule  , établit  les  mêmes 
rapports  entre  les  deux  ch.. “es  de  ces  er/ans. 
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25.  Mais 'Tobligation  de  rendre  heureuse  îa  vie 
qu’on  a donnée  , a plus  de  latitude  à 1 egard  des 
descendans  nés  du  mariage  , qü’à  l’égard  des  des- 
cendans  nés  hors  mariage. 

La  raison  en  est  simple  ^ la  première  de  ces  obli- 
gations a des  causes  plus  fortes.  Celle  qui  est  impo- 
sée au  pcre  par  la  loi  naturelle  , de  pourvoir  au 
bonheur  de  ses  enfans  quelconques , dérive  de  deux 
causes  à la  fois  ^ Tune  résultante  de  la  vie  qu’il  leur 
adonnée,  l’autre  résultante  de  rengagement  que  le 
pere  de  ces  enfans  a pris  avec  leur  mere  (zi  \ La  pre- 
mière de  ces  deux  causes  , attache  également  le  pcre 
à ses  enfans  nés  du  mariage  ou  hors  mariage  ^ et  lui 
impose  , relativement  à la  conservation  de  leur  vie  , 
une  obligation  entièrement  semblable  : mais  de  la 
seconde  cause  il  résulte  pour  le  pere  une  obligation 
de  pourvoir  au  bonheur  de  ses.  enfans  nés  du  ma- 
riage , qui  est  bien  supérieure  en  motifs  à l’obli- 
gation de  pourvoir  au  bonheur  de  ses  enfans  nés 
hors  mariage  , en  conséquence  cette  première  obli- 
gation l’autorise  à embrasser  plus  d’objets  et  à em- 
ployer plus  de  moyens. 

Cette  grande  différence  vient  de  celle  de  l’enga- 
gement pris  entre  deux  futurs  époux , et  de  celui 
qui  a éré  pris  entre  deux  individus  qui  se  proposent 
de  vivre  temporairement  dans  un  état  de  concubinage , 
ou  dont  l’union  n’esr  qu’une  sorte  de  rencontre. 

Combien  le  premier  de  ces  engagemens  est  su- 
périei^r  au  second  , en  dignité  , en  moralité  , en 
durée  , en  conformité  à l’ordre  social , en  affection 
anticipée  pour  les  enfans  à naître  , en  dispositions 
contractuelles  d’intérêt , rendantes  à assurer  la  sub- 
sistance , même  l’aisance  des  futurs  enfans , et  en 
engag^emens  formels  ou  tacites  de  s’occuper  acti- 
vement de  leur  bonheur  j même  au  prix  de  grands 
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sacrifices  ! Un  tel  engagement  est  scellé  du  sceau  de 
ia  nature  et  de  rhonnéceté  publique  ^ pendant  que 
l’autre  ne  porte  que  rempreinte  plus  ou  moins  odieuse 
d’une  passion  qui  vient  à la  vérité  de  la  nature  , mais 
qui  en  est  le  vice  , plus  ou  moins  grand  , selon  les 
circonstances. 

Ainsi , dans  le  premier  cas  9 l’obligation  du  pere 
est  l’eflet  des  deux  causes  comme  dans  le  second 
cas  ; mais  dans  celui-là  , la  seconde  cause  a plus  de 
force  que  dans  celui-ci  , la  première  cause  restant 
toujours  1a  même  : et  par  conséquent  daiîs  le  premier 
cas  , le  résultat  est  beaucoup  plus  grand  que  dans 
le  second  cas. 

Z 6.  Les  en  fans  nés  du  mariage  sont  égaux  en 
droits  9 aux  yeux  de  la  loi  naturelle  9 comme  les 
hommes  sont  égaux  en  droits , aux  yeux  de  la  loi 
civile. 

27.  II  en  est  de  même  des  enfans  nés  hors  ma- 
riage 9 entre  mêmes  personnes, 

28.  Les  enfans  nés  hors  mariage  9 qu’un  individu 
a eu  de  ditFérentes  personnes  9 quoique  égaux  , quant 
au  droit  de  subsister  9 aux  yeux  d’un  pere  ndele  aux 
lois  de  la  nature  9 n’ont  pas  un  droit  égal  à des 
moyens  d’éducation  , ni  en  générai  à des  moyens 
de  bonheur. 

^Pour  sentir  la  vérité  de  ce  principe  9 il  faut  se 
rappeler  ici  le  principe  ci-devant  établi  dans  l’ar- 
ticle 25  9 suivant  lequel  l’obligatioa  où  esc  le  pere  de 
pourvoir  à l’éducation  et  au  bonheur  d’un  enfant 
né  hors  mariage  9 est  proportionnée  à l’étendue  de 
i’engagennent  qu’il  a pris  avec  la  rnere  de  cet 'en- 
fant : or  l’étendue  de  ce  pacte  dépend  de  la  force 
et  de  la  nature  des  affections  du  pere  peur  cctre 
rnere  ^ et  la  nature  9 la  force  de  ces  affections , 
et  l’étendue  de  i’engagemeat  formel  ou  tacite  qui 


en  est  résulte  avec  diverses  mères  , clepencîeflt 
essentiellement  de  beaucoup  de  causes  qui  peuvent  ^ 
en  se  combinant  de  cenq  maniérés  düTérentes , pro- 
duire cent  résultats  très-dilFérens  et  très-inégaux. 

29.  L’obligation  que  la  nature  impose  aux  au- 
teurs des  enfans  nés  hors  mariage  , de  pourvoir  à 
leur  bonheur  , si  cc5  auteurs  sont  célibataires  • 
est  é^ale  , pendant  leur  célibat  , à celle  que  la 
nature  impose  aux  éjioux , de  pourvoir  au  bonheur 
fies  enfans  nés  de  leur  mariage.  Ceci  est  trop  évi- 
dent pour  m’y  arrêter  davantage. 

30.  Le  lien  dont  la  nature  attaclie  les  ascendant 
aux  descenclans , est  plus  fort  que  celui  qui  attache" 
les  descendans  aux  ascendans. 

Parce  que  la  nature  attache  plus  l’homme  à des 
êtres  qui  sont  son  ouvrage  qu’à  ceux  dont  il  est 
l’ouvrage  lui-même  : et  encore  parce  qu’ü  s’afïêc-" 
tionne  naturellement  diavantage  à des  erres  foibîes 
qu’il  soutient  et  conserve  , à des  êtres  jeunes  qu’ilf 
éieve  , à des  êtres  dont  les  besoins  attendrissans 
appellent  sans  cesse  son  attention  et  ses  secours  y 
qu’à  des  êtres  qui  ont  rempli  ces  devoirs  à son  égard 
et  qui  par  leurs  forces  et  leur  âge  subsistent  par 
eux-mêmes , et  n’ont  aucun  besoin  de  lui.  En  général 
on  s’attache  plus  à ceux  auxquels  on  fait  du  bien 
qu’^  ses  bienfaiteurs  ; l’homme  étant  naturellemenî: 
plus  enclin  à Tamour-propre  et  à Eamitié  qu’à  la 
reconnoissance  ^ ou  , si  l’on  veut , il  est  plus  for- 
îement  affecté  des  deux  premiers  sentimens  que  du 
dernier. 

31.  Le  lien  dont  la  nature  unit  entr’eux  les  in- 
dividus qui  composent  la  ligne  directe  5 est  plus  fors 
à quelque  distance  que  soient  les  générations  , que 
celui  qui  attache  les  individus  de  cette  ligne  à ses 
plus  proches  parens  en  ligne  collatérale  j parce  que^ 
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dans  Tordre  de  la  nature  , les  rapports  quî  dérivent 
de  ia  vie  donnée  ou  reçue  , soit  inimédiatemenc  ^ 
soit  médiattment , font  naître  des  sentimens  d’aiiéc- 
tion  bien  plus  intimes  , et  d’où  résultent  des  devoirs 
de  secours  et  de  bienfaisance  plus  rigoureux  et  plus 
étendus  que  ceux  qui  dérivent  de  ce  que  deux  lignes 
collatérales  ont , en  remontant  plus  ou  moins  haut , 
un  pere  commun  (23). 

31.  Le  lien  dont  la  nature  unit  entr’eux  des  pa- 
ïens en  ligne  collatérale  , s’afToiblit  à mesure  que 
les  générations  s’éloignent  du  pere  commun. 

33.  Le  lien  donc  la  nature  unit  des  individus  qui 
forment  des  lignes  collatérales  , à quelque  distance 
qu’ils  se  trouvent  les  uns  des  autres , esq  plus  fort  ^ 
toutes  choses  d’ailleurs  égales  , que  celui  qui  attache 
chaque  individu  de  ces  lignes  à des  étrangers. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  l’origine  du  lien  qui 
unit  les  parens  de  la  même  ligne  , ou  de  lignes  diffé- 
rentes. Ici  , l’union  entre  des  individus  qui  forment 
des  lignes  collatérales  dérive  de  ce  qu’elles  ont  un 
pere  com.mun  : or  quand  routes  choses  sont  d’ailleurs 
égales  entre  un  des  individus  formant  une  ligne  col-  . 
latérale  ^ et  un  étranger , cet  individu  a , ' quant  à 
son  union  à ses  collatéraux  quelconques  , un  grand 
motif  de  plus  de  s’y  attacher  que  de  s’arracher  à 
cet  étranger.  Ce  motif  de  plus  , com;me  on  Ta  dit 
plus  haut  est  d’avoir  une  même  souche  , qui  est 
une  source  naturelle  de  sentimens  , de  confiance  y 

d’amitié. 

34.  Les  obligations  que  la  loi  naturelle  impose  anx 
ascesdans  envers  leurs  descendans , de  pourvoir  par 
tous  les  moyens  possibles  à leur  subsistance  , soit 
que  ces  descendans  îoient  nés  du  mariage  ou  horsi 
mariage  , et  de  pourvoir  à leur  bonheur  dans  les 
proportions  énoncées  plus  haut  (25)5  sont  indépen- 
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dentés  du  mérite  personnel  de  ces  descendans , et 
de  leurs  procédés  envers  leurs  auteurs. 

La  raison  en  est  sirrple.  Ces  obligations  dérivent 
du  lien  qui  résulte  de  la  vie  donnée  : or  ce  lien  sub- 
siste également  tels  que  puissent  être  le  mérite  per- 
sonnel de  celui  qui  a reçu  la  vie  , et  sa  conduite 
passée  envers  celui  qui  l’a  donnée. 

55.  Le  principe  précédent  est  commun  aux  des- 
cendans , à régard  de  leurs  ascendans , dans  le  cas 
où  ceux-ci  aient  des  besoins  de  subsistance  ou  de 
bonheur. 

C’est  que  la  raison  des  deux  principes  est  la  même  9 
c’est-à-dire  , que  le  lion  résultant  de  la  vie  reçue 
est  indépendant  du  mérite  personnel  dè  celui  qui  l’a 
donnée  , cl  de*  sa  conduite  passée  envers  celui  qui 
l’a  reçue. 

36.  Au  contraire,....  l’obligation  qu’impose  la 
loi  naturelle  aux  collatéraux  de  pourvoir  à Ja  sub- 
sistance et  au  bonheur  de  ceux  d’entr’eux  qui  en 
éprouvent  le  besoin  , dépend  de  leur  mérite  per- 
sonnel , et  de  Ja  conduite  de  run  envers  l’autre. 

C’est  là  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature 
du  lien  résultant  de  la  considération  que  les  colla- 
téraux ont  une  même  souche  , ce  lien  n’opere  que 
des  sentimens  de  confiance  et  d’amitié  susceptibles 
de  refroidissement  ou  même  d’extinction  , à raison 
de  leurs  mauvais  procédés  , de  leurs  défauts  , de 
leurs  vices , ou  de  leur  inconduite  ; et  ces  sentimens 
une  fois  éteints  , ou  sensiblement  afFoiblis  , il, ne 
reste  pas  entre  ces  collatéraux , comime  entre  pa- 
ïens en  ligne  directe  , un  lien  indissoluble  résultant 
de  la  vie  donnée  , ou  de  la  vie  reçue. 

37.  Quiconque  est  tenu  par  la  loi  naturelle  de 
la  subsistance  et  du  bonheur  d’autres  individus  5 a , 
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î?ar  la  même  loi  , le  droit  de  rêsefver  ^ pour  sa 
propre  subsi^îance  et  pour  son  propre  bonheur  , une 
partie  de  scs  propriétés  plus  ou  moins  grande  ^ selon 
1 etendue  de  ses  obligations  envers  les  autres. 

- Il  est  évident  en  elFet,  que  la  partie  de  ses  biens 
qu’un  individu  peut  de  droit  naturel  réserver  pour 
lui-même  , lui  appartient  exclusivement  ^ sans  qu’au- 
cun autre  individu  puisse  , comme  parent , s’autoriser 
de  ses  propres  besoins  , pour  réclamer  quelque'  por- 
tion de  cette  réserve  , en  vertu  de  la  loi  naturelle  : 
cette  loi  sans  cela  se  contrediroit  ouvertement  elle- 
même  , en  réservant  à Tun  une  propriété  qu’eiia 
attribueroit  à un  autre  ^ en  tout  ou  en  partie. 

38.  Comme  la  nature  nous  donn^  plus  d’une  es- 
pece d alFections  honnêtes  et  légitimes  , elle  nous 
impose  aussi  des  devoirs  de  bienfaisance  envers  plus 
ci’une  classe  de  personnes.  Elle  consacre  par  exem- 
ple 5 outre  l’amour  paternel  et  la  pieté  filiale  , qui 
sont  des  affections  du  premier  ordre  , l’amour  hon- 
nête entre  personnes  des  deux  sexes  , l’amitié  fon- 
dée sur  l’estime  et  sur  l’anajogie  des  caractères  , 
la  reconnoissance  pour  les  bienfaits  , la  compassion 
pour  c3  malheureux  5 1 humanité  qui  ne  nuit  point 
a des  tiers  , la  bieniaisance  avec  discernement  et  sans 
prodigalité.  La  nature  en  un  mot  nous  porte  vers 
toutes  les  vertus  morales  : car  elles  nous  sont  corn- ^ 
manaees  par  la  saine  raison  , et  un  seririment  exquis 
de  deiectanon  accompagne  l’exercice  de  ces  vertus  ; 
or  cette  raison  et  ce  sentiment  de  plaisir  nous  vien- 
nent de  la  nature. 

39*  Quoique  toutes  les  -affections  du  cccur  soient 
des  moiivemens  de  la  nature  , elles  n’en  sont  que  des 
vices  ^ lorsqu’elles  sont  i’efîbt  du  caprice  ou  des  nas- 
iions  . desordonnées.  Alors  ces  affections  sont ‘ré- 
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prouvées  par  la  loi  naturelle  y au  lieu  d’en  être 
commandées. 

40.  Lorsque  la  nature  saine  donne  au  cœur  hu- 
îriain  des  directions  en  düTérens  sens  , par  des  affec- 
tions simiikanées  , il  doit  obéir  à chacune  , en  pro- 
portion de  son  empire  ^ comme  , dans  l’ordre  phy- 
sique , un  corps  poussé  par  deux  autres  à la  fois 
suivant  des  directions  différentes  , suit  constamment 
la  diagonale  du  parallélogramme  des  forces  com- 
binées. 


CHAPITRE  SECOND. 


Quelques  conséquences  des'princîpes précédens^ 
relatives  à [ordre  des  successions, 

41.  IL  A doctrine  concernant  les  institutions  héré- 
ditaires J les  legs  et  autres  dispositions  de  bienfai- 
sance , par  actes  de  derniere  volonté  , dépend 
essentiellement  de  la  solution  des  questions  suivantes. 

i.*'  Qu’est  - ce  que  le  droit  naturel  de  l’homme 
dans  l’état  de  nature  et  dans  l’état  de  société  ? 

‘ 2L.®  Quelle  est  l’influence  de  la  loi  naturelle  sur 
l’ordre  des  successions'^  et  quelle  est  à cet  égard 
sa  prépondérance  sur  la  loi  civile  ? 

3. °  Quelle  est  la  nature  et  la  force  du  lien  qui 
unir  entr’eux  ies'parens  en  ligne  directe? 

4. ®  Les  enfans  nés  hors  mariage  sont -ils  égaux 
en  droits  à ceux  nés  du  mariage  ? 

5. ®  Quelle  est  la  nature  et  la  force  du  lien  qui 
unit  entr’êux  les  parêns  en  ligné  coiratéralel 
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6. ^  Quelle  est  la  nature  et  la  force  du  lien  qui 
peut  attacher  un  individu  à des  personnes  étran- 
gères à sa  famille  , quand  elles  se  sont  rendues 
dignes  de  ses  bienfaits  ? 

7. ^  Quelle  est  la  prépondérance  naturelle  du  pre* 
mier  lien  sur  le  second  , et  du  second  sur  Je  troi- 
sième ? • 

8. ^  Le  lien  qui  unit  les  parens  en  ligne  directe  ^ 
peut  - il  perdre  sa  prépondérance  naturelle  sur  les 
deux  autres  ? 

9. *^  En  quels  cas  , la  prépondérance  d’un  de  ces 
liens  sur  l’autre  peut-elle  cesser,  et  passer  au  lien 
naturellement  le  plus  foible  ? 

10. ^  Y a-t  il  dans  toute  succession  même  directe 
une  partie  disponible  , dont  la  destination  ne  puisse 
être  faire  par  la  loi  civile  ^ et  doive  dépendre  de 
J’aiFection  dominante  du  testateur  ? 

Toutes  ces*  questions  ayant  été  résolues  avec  évî- 
dcace  , par  tes  principes  établis  dans  le  premier  cha- 
pitre , il  sera  aisé  dans  celui-ci  d’en  déduire  avec  la 
meme  évidence  , les  conséquences  relatives  au  droit 
de  succéder, 

42.  Le  testateur  est  tenu  par  la  loi  naturelle  de 
transmettre  sa  succession  à ses  enfans  y ou  , ce  qui 
est  la  même  chose  , les  enfans  succèdent  à leur 
pere  , de  droit  naturel. 

Tel  est  le  résultat  des  principes  suîvans 

C est  à la  loi  naturelle  à régler  la  trans- 
mission des  propriétés  par  succession  { 9 ) ; 2.^  Les 
dispositions  de  deroiere  volonté  dépendent  de  la  na- 
ture et  de  la  force  des  liens  par  lesquels  la  loi  natu- 
relle attache  le  testateur  à ceux  que  ces  dispositiôns 
regardent  : 3.^  Le  lien  de  la  nature  Je  plus  fort  est 
toujours  celui  qui  attache  le  pere  à ses  enfans  ( 30  J ; 
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4.®  Ce  lien  est  indépend.';nr  de  leur  mérite  per- 
sonnel et  de  leur  conduite  passée  envers  le  perc 
testateur  ( 34  ) : 5-*^  1-e  pere  est  tenu  de  conserver  et 
de  rendre  heu^cu^e  la  vie  de  ses  enfans  , par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ^ et  par  conséquent 
de  leur  laisser  tous  ces  moyens  lors  de  son  décès  ( 24): 
donc  sa  succession  leur  appartient  de  droit  natureL 

43.  Pour  les  mêmes  raisons  , les  descendans  les 
plus  proches  de  Tascendant  décédé  sans  enfans  vi- 
vans  5 lui  succèdent  de  droit  naturel. 

44^  Quand  le  testateur  n’a  point  de  descendans  y 
il  est  tenu  par  la  loi  naturelle  de  transmettre  sa  suc- 
cession à ses  ascendans  les  plus  proches  ^ ou  , ce  qui  . 
est  la  même  chose  , ceux-ci  lui  succetient  de  droit 
naturel. 

Attendu  que  le  lien  qui  l’attache  à scs  ascendans 
dériv*ant  de  la  vie  reçue  , esc  le  plus  fo't  de  tous 
les  liens  naturels  qui  rate  ichenc  à ses  parens , après 
celui  qui  l’aciache  à s^s  descendans  ( 30  et  31  ). 

45.  Les  succe.'«sii>Ies  en  li^ne  directe  ont,  de  droit 
naturel  , une  part  égale  dans  la  succession  du 
défunt , soit  qu’üs  soient  scs  descendans , ou  ses  as- 
ceirdans. 

Attendu  que  les  ascendans  et  les  descendans  de 
chaque  degré  sont  enrr  eux  égaux  en  droits  9 aux 
yeux  de  la  loi  naturelle  , quoiqu’ils  aient  des  droits 
supérieurs  à ceux  des  degrés  plus  éloignés  ( 16  )• 

46.  Quand  le  tesrareur  a des  enfans  nés  hors 

mariage  , sans  aucun  parent  en  ligne  directe  3 ces 
enfans  sont  ses  héricie.^-s  de  droit  naturel  *,  parce  que 
c’est  le  droit  du  lien  résultant  de  la  vie  reçue  , qui  est 
supérieur  à celui  qui  résulte  d’un  pere  commun  ( )• 

47.  Mais  quand  le  testateur  a des  ascendans  eô 
qu’il  n’a  que  des  descendans  nés  hors  mariage  , il  esE 
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îeniîpar  îa  îoî  naturelle  tran^Tiettre  sa  "sncces- 
sion  y suivant  les  réglés  ci-a|jrès  : 

1. ®  Il  doit  laisser  a ses  enfaiis  -nés  hors  ma- 
riage route  la  partie  de  sa  succession  qui  est  néces- 
saire pour  assurer  leur  subsistance  , si  ia  succession 
est  su,^^ante  ^ parce  que  cette  obliguion  est  une 
conséquence  de  la  vie  donnée  " 22  ). 

2.  La  part  de  tous  ces  enfans  doit  être  par- 
faitement égale  , telles  que  puissent  erre  les  prédi- 
Letions  du  pere  testateur  , et  telle  q'ie  puisse  être 
Ja  diiTerence  entre  les  diverses  meres  et  entre  les 
degrés  dalFection  qi^elles  ont  mérité  par  la  persé- 
vérance honnête  des  sentimens  et  des  procédés. 

1 arce  que  , a 1 égard  des  besoins  de  subsistance  ^ 
tous  les  enf^ins  doivent  être  égaux  aux  yeux  d’un 
pere  hdèlc  à la  loi  naturelle  ( 24  et  28  ). 

3. °  Dans  le  cas  oii  , après  avoir  pourvu  à la 
subsistance  de  chacun  des  enfans  nés  hors  mariage  ^ 
2I  y ait  du  résidu  dans  ia  succession  , Je  testateur 
doit  examiner  si  , dans  le  nombre  de  ses  ascend-ns  , 
il  s’cn  trouve  qui  aient  besoin  dc-secours  pour  sub- 
sister ^ et  en  ce  cas,  il  leur  doit  ces  secours,  à 
prendre  sur  la  succession  , pour  remplir  le  -devoir 
resintant  de  la  vie  reçue  , de  tous  les  devoirs  na- 
turels le  plus  impérieux  , après  celui  qui  résulte  de 
ia  vie  donnée  ( 30  > 

4»  Dans  le  cas  ou  la  succession  , après  avoir 
pourvu  suffisamment  aux  besoins  de  subsistance  des 
ascendans  dn  testateur  et  de  ses  descendans  nés  hors 
^ariage  , ne  soit  pas  encore  épuisée  , le  surplus 
doit  servir  à ajouter  , en  faveur  des  mêmes  per- 
sonnes 5 des  moyens  de  bonheur  aux  moyens  de  sub- 
sistance ^ c’est-à-dire  , i’aisance  à i’absulu  néces^ 
Sâire  (22;. 
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5.®  Ce  partage  de  moyens  de  bonheur  9 pour 
être  conforme  aux  réglés  prescrites  par  la  loi  natu- 
relle ,doit  être  moins  avantageux  aux  ascendans  dont 
je  parle  ici  j qu’aux  descendans  nés  hors  mariage  ( 30  ), 
et  parmi  ceux-ci  , à ceux  qui  sont  nés  des  meres  les 
moins  dignes  d’égards  , d’affection  et  de  bienfai- 
sance, qu’à  ceux  qui  sont  nés  de  meres  plus  méri- 
tantes ( 28  , 

48.  Quand  un  individu  est  mort  ah  intestat  sans 
descendans  et  sans  ascendans  ^ ses  plus  proches  col- 
latéraux sont  ses  héritiers  , de  droit  naturel  j par 
préférence  aux  collatéraux  plus  éloignés. 

Cela  vient , de  ce  que  la  nature  l’attachoit  à ses 
plus  proches  collatéraux , par  un  lien  naturellement 
plus  fort  que  celui  qui  l’attachoit  a des  collatéraux 
plus  éloignés  ( 32  ) ^ et  puisqu’il  est  mort  ah  inte  tat , 
il  est  présumé  n’avoir  pas  eu  des  raisons  du  moins 
juffisantes  de  se  détacher  des  premiers  , et  par  con- 
séquent de  donner  la  préférence  de  sa  succession 
aux  seconds , ou  à des  étrangers. 

<49*  Qaand  le  testateur  n’a  ni  ascendans  ni  des- 
cendans., il  est  tenu  de  transmettre  sa  succession  a 
ses  (i]us  proches  collatéraux  , ( s’ils  n ont  pas  démé- 
rité de  lui  ) , par  préférence  à ses  collatéraux  les 
plus  éloignés. 

Car  le  lien  qui  unit  entr’eux  des  collateraux  de- 
rive  de  ce  que  , en  remontant  plus  ou  moins  haut , 
ils  ont  un  pere  commun  ( 30  ) : or  ce  lien  s’affoiblit  à 
mesure  que  les  générations  s’éloignent  de  cette 
souche  ^ 32  j. 

50.  Quand  le  testateur  n’a  ni  ascendans  ni  des- 
cendans , et  qu’il  n’a  que  des  collaréraux  même 
éloignés  et  qui  n’onr  pas  dérnérité  de  lui  f,  ces  col- 
latéraux sont  ses  héritiers  droit  naturel  ; par 
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préférence  à des  étrangers  , quoique  dignes  de  scs 
bienfaits. 

Parce  que  le  lien  naturel  qui  l’attache  à ses  col- 
latéraux , est  naturellement  plus  fort  que  celui  qui 
l’attache  à des  ét/angers  ^ quand  les  autres  motifs 
de  son  affection  pour  les  uns  et  pour  les  autres  sont 
d’une  force  à-peu-près  égale  ( 33  ). 

$r.  Le  testateur  qui  a des  ascendans  ou  des  des- 
cendans  en  ligne  directe  , leur  doit  sa  succession  , 
par  préférence  à des  collatéraux  et  à des  étrangers , 
indépendamment  du  mérite  personnel  de  ces  des- 
cendans  ou  de  ces  ascendans , et  de  leur  conduite 
passée  envers  lui. 

Parce  que  le  lien  naturel  qui  résulte  de  la  vie 
donnée  ou  de  la  vie  reçue  , ainsi  que  les  devoirs 
naturels  qui  en  résultent  , sont  esseniiellement  îndé- 
pendans  du  mérite  personnel  des  descendans  ou  des 
ascendans  , ou  de  leur  conduite  passée  envers  k 
testateur  ( 34  j.  ^ 

52.  Au  contraire  5 c’est  seulement  quand  toutes 
choses  sont  d’ailleurs  égales  en  motifs  d’aifection  et 
de  bienfaisance  , qu’un  testateur  est  tenu  par  la  loi 
naturelle  de  transmettre  sa  succession  à ses  plus 
proches  collatéraux  , par  préférence  à ceux  qui 
sont  plus  éloignés  5 et  à ceux-ci , par  préférence  3 
des  étrangers. 

Parce  que  c’est  seulement , toutes  choses  d’ailleurs 
égales  5 que  le  lien  qui  attache  le  testateur  à ses 
plus  proches  collatéraux  , est  plus  fort  que  celui 
qui  l’attache  à des  collatéraux  plus  éloignés  { 32  ),  et 
que  ce  second  lien  est  plus  fort  que  celui  qui  l’attache 
à des  étrangers  (33  ).  Tous  ces  liens  , en  effet, 
n’engendrent  que  des  sentimens  de  confiance  et 
d’amitié  qui , par  mille  causes  , peuvent 
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ou  s’éteindre  , et  faire  ainsi  prévaloir  , sur  un  lien 
affüibli  ou  rompu  , un  lien  plus  fuible. 

La  nature  , en  effet , donne  à l’homme  plus  d’une 
espèce  d’alfeciions  honnêtes  et  légitimes  : en  consé- 
quence 5 elle  lui  impose  des  devoirs  de  bienfaisance 
envers  plus  d’une  classe  de  personnes  ( 38  \ Il  peut 
donc  se  faire  que  par  le  démérite  des  collatéraux 
et  par  le  mérite  d’un  étranger  , la  nature  porte  vers 
lui  le  testateur  par  une  affection  exclusive  ou  prédo- 
minante : ainsi  , en  lui  donnant , par  préférence  , sa 
succession  , en  tout  ou  en  partie  , il  obéit  à une 
ou  à plusieurs  impulsions  impérieuses  de  la  nature  C40). 

Ces  cas  que  j’ai  indiqués  en  partie  dans  l’article  38, 
peuvent  être  fréquens'^  et  certes  il  n’est  pas  rare 
qu’il  survienne  entre  un  individu  et  ses  parens  colla- 
téraux des  événemens  vraiment  destructifs  des  sen- 
timens  de  confiance  et  d’amitié  qui  l’attachoienr  à 
eux  ^ que  ces  événemens  aient  changé  avec  raisoti 
en  mépris  l’estime  qu’il  avoir  d’abord  eu  pour  eux  , 
et  sa  bienveillance  en  juste  ressentiment.  Il  n’est 
pas  rare  que  , tandis  que  des  collatéraux  ont  mérité 
de  l’aversion  • ou  du  moins  de  l’indifférence  , toutes 
les  affections  du  testateur  se  soient  portées  sur  des 
étrangers  , amis  fidèles  , ou  généreux  défenseurs  , 
ou  encore  sur  des  hommes  joignant  de  grands  besoins 
à de  grandes  vertus  , ou  enfin  sur  une  certaine  masse 
d’infirmes  ou  d’indigens  , avec  laquelle  il  avoir  des 
rapports  particuliers.  La  nature  parle  alors  haute- 
ment en  faveur  de  ces  étrangers  intéressans  pendant 
qu’elle  se  tait  à l’égard  des  parens  nuis  en  sentimens  , 
ou  qu’elle  se  révolte  contre  des  parens  ingrats  , mal- 
faisans , odieux  par  leurs  procédés , ou  méprisables 
par  leurs  vices, 

53.  Dans  tous  les  cas , ou  , de  droit  naturel , le 
testateur  peut  régler  ses*  dispositions  testamentaires  ^ 


^ ( 2-5  ) 

d'après  ses  prédilections  pour  des  collatéraux  quel- 
conques ou  pour  des  étrangers  , il  est  le  seul  juge 
que  l’ordre  social  doive  reconnoître  , de  ses  mé- 
conrenteniens. 

Î1  est  possible  sans  doute  que  le  testateur  se  livre 
à une  haine  peu  méritée  , à l'égard  de  ses  colla- 
téraux , qu’il  conçoive  des  ressentimens  peu  fondés, 
un  injuste  niépris  , ou  des  soupçons  téméraires  j 
qu’en  conséquence  il  exclue  injusternent  de  sa  suc- 
cession les  véritables  successibles.  Alors  le  testateur 
est  coupable  aux  yeux  de  la  loi  Larurelle  : mais  il 
ne  doit  pas  pour  cela  être  permis  aux  collatéraux 
exclus  de  la  succession  , à raison  de  leur  incon- 
duite , de  quereller  le  testament  , comme  fait  ab 
irato  parente  : ce  seroit  ouvrir  la  porte  à des  dis- 
cussions scandaleuses  devant  les  tribunaux  sur  des 
affaires  de  famille  , à des  procès  innombrables  , à 
des  enquêtes  multipliées  et  problématiques  , à une 
inquisition  sur  uns  infinité  de  petits  faits  domes- 
tiques le  plus  souvent  peu  connus , à mille  divisions 
intestines  entre  parens , et  à une  foule  de  jugemens 
arbitraires. 

Si  cet  article  n’est  pas  un  de  ceux  de  la  loi  natu- 
relle ^ c’est  là  du  moins  une  sage  maxime  de  droit 
public. 

54.  Le  pere  de  famille  lui-même  , dans  le  cas 
qu’il  ait  de  grandes  obligations  de  bienfaisance  à 
remplir  envers  des  collatéraux  quelconques , ou  même 
envers  des  étrangers  , est  autorisé  par  la  loi  natu- 
relle 9 à leur  léguer  , par  préférence  ses  enfans , 
surtout  s’ils  ont  démérité  do  lui  , la  portion  de  ses 
biens  qu’il  étoit  en  droit  'de  se  réserver  pendant  sa 
vie  , pour  ses  propres  besoins. 

Cette  assertion  est  fondée  sur  ce  que  la  partie 
îdont  je  parle  de  la  succession  du  pere  , non-seulement 
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n’appartient  pas  à ses  enfans  , mais  encore  étoît 
étrangcre  à leurs  prerentions  de  subsistance  et  de 
bonheur  ^ puisque  je  suppose  qu’elle  étoit  néccs^ 
saire  pour  la  subsistance  du  pere.  Celui-ci  peut  donc 
en  disposer  , par  d’autres  alFections  que  l’alFection 
paternelle  ,*  surtout  si  elles  lui  sont  supérieures , ou 
même  égales  : car  d’autres  affections  que  la  pater- 
nelle sont  consacrées  par  la  loi  naturelle  (38  ; ^ et 
dans  le  conflict  de  ces  affections  , ( si  elles  sont 
justes  et  raisonnables  ) '(  40  ) il  doit  se  prêter  le 
plus  possible  à leurs  impulsions  diverses. 

55.  Le  principe  précédent  est  à plus  forte  raison 
commun  à tout  individu  qui  n’a  point  de  parens  en 
ligne  directe  , et  donc  les  plus  proches  collatéraux 
lui  ont  donné  de  justes  mécontentemens , et  à celui 
qui  auroit  également  à se  plaindre  de  ses  collatéraux 
éloignés.  11  pourroit  , dans  le  premier  cas  , disposer 
de  sa  succession  en  faveur  de  ses  collatéraux  éloi- 
gnés , par  préférence  aux  plus  proches  ^ et  , dans 
Je  second  cas,  en  faveur  des  étrangers  , par  préfé- 
rence à ses  collatéraux  quelconques. 

$6.  Dans  le  cas  où  le  testateur  n’ait  pas  disposé 
de  la  partie  de  sa  succession  qui  lui  appartient  ex- 
clusivement , comme  nécessaire  à ses  propres  be- 
soins , elle  appartient  au  même  titre  que  le  surplus 
de  sa  succession , à ses  héritiers  naturels. 

Parce  qu’en  ce  cas  , le  testateur  a témoigné  , par 
son  silence  sur  cette  partie  disponible  , qu’il  n’avoit 
pas  de  prédilection  pour  autres  que  ses  héritiers. 

57.  La  partie  disponible  de  la  succession  du  "pere 
de  famille  , c’esr-à-dire  , celle  qu’il  avoir  pu  se  ré- 
server pour  ses  propres  besoins  , esc  exactement 
une  part  d’enfînt. 

Qui  pourroit  en  effet  contester  que  îors  du  partage 
entre  les  enfans  et  kur  ptxe  , ou  ce  qui  est  la  mê.ne 
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chose  9 entre  les  enfans  et  celui  que  le  pere  par  son 
legs  subroge  à ses  droits  ^ çe  soit  trop  de  compter 
le  pere  comme  un  enfant  de  plus  ? 

58.  Le  pere  ne  peut  pas  disposer,  par  acte  de 
dernierc  volonté  , de  la  part  d’enfant  qu’il  éteit  en 
droit  de  réserver  de  son  vivant  pour  ses  propres 
besoins  , lorsque  , distraction  taite  de  cette  portion 
de  sa  succession  , il  ne  reste  a chacun  de  ses  enfans 
qu’un  lot  insuffisant  pour  leur  subsistance  et  leur 
bonheur  principal. 

Parce  que  la  succession  du  pere  est  grevée  prin- 
cipalement de  l’obligation  de  taire  subsister  tous  ses 
enfans  { 11  ) et  qu’il  ne  peut,  au  mépris  de  ce 
devoir  naturel , augmenter  la  parc  de  l’un  d’eux  , ou 
la  léguer  à d’autres  parens  ou  à des  étrangers. 

59.  II  n’est  pas  juste  que  la  loi  civile  s’en  rapporte 
à l’amour  paternel , pour  juger  si , après  avoir  disposé 
de  la  partie  libre  de  sa  succession  , en  faveur  d’un 
de  ses  enfans  , ou  d’un  autre  parent  quelconque , 
ou  même  d’un  étranger  , il  restera  à chacun  de  ses 
' enfans  un  lot  suffisant  pour  lui.  assurer  une  honnêie 

subsistance. 

60.  Dans  les  successions  collatérales , îe  testateur 
qui  n’a  pas  à se  plaindre  de  ses  plus  proches  colla- 
téraux , et  qui  en  ce  cas  leur 'doit  sa  succession, 
a aussi  une  portion  de  ses  biens  disponible  à vo- 
lonté ( 37  ) • et  cette  portion  est  égale  à celle  qui 
compéteroit  à chacun  de  ses  héritiers  , s’il  y avoir 
un  co-partageant  de  plus. 

Car  le  testateur  et  ses  héritiers  étant  égaux  en 
droits  , aux  yeux  de  la  loi  naturelle  ^ la  por- 
tion dont  il  peut  disposer  doit  être  égale  à celle  de 
chacun  d’eux. 

Cette  portion  disponible  est  donc  plus  ou  moins 
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grande , selon  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des 
collaréraux  héritiers  ^ et  par  conséquent  i]  pourroic 
se  faire^que  dans  deux  successions  de  la  même  va- 
leur, lune  directe,  i’aurre  collatérale  , la  quote- 
part  disponible  fût  plus  petite  dans  la  première  suc- 
cession que  dans  Ja  seconde  ^ et  réciproquement, 

mzzrr: ^:==zj^ 

CHAPITRE  TROISIEME. 

Application  des  principes  précédens  et  de 

leurs  conséquences  à la  Loi  du  17  Nivôse 

de  rAn  11,^  , et  a celle  du  iz  Brumaire 

niêrne  Année. 

/ 

C fl  T T E application  va  se  faire  tour  narurcllement, 
en  faisant  d’abord  la  série  des  dis[)Osifiüns  princi- 
pales.de  la  loi  du  17  nivôse  , qui  sont  conformes  à 
Ja  loi  naturelle  , ensuite  la  série  des  dispositions  qui 
la  violent  En  preuve  de  mes  opinions  sur  les  unes 
et  les  autres  dispositions  de  la  loi , je  rappellerai 
très-succinctement  les  articles  de  cet  écrit  , dont  ces 
opinions  sont  les  conséquences  nécessaires  : et  ma 
maniéré  de  renvoyer  le  lecteur  à ces  an  ides  sera 
presque  toujours  de  renfermer  dans  des  parenthèses 
les  numéro  de  ces  articles  , comme  je  i’ài  fait  jus- 
ques  à prés>.‘nr. 

Les  d^ux  séries  que  je  viens  d’annonceY  des  dis- 
positions principales  de  la  loi  du  17  nivôse  , qui 
sont  conformes  ou  contraires  à la  loi  natüfeiie  > 
formeront  deux  paragraphes. 
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PREMIER. 

SÉRIE  dss  dispositions  de  la  Loi  du  17  Nivôse^ 
conformes  à La  Loi  nature  Le. 

\ 

C FS  disposirîons  sont  les  suivantes  : * 

61,  Premicremeni  la  disposition  qui  attribue  la 
succession  du  détuin  à ses  descendans  les  plus  pro- 
ches ( 42,  et  43  j. 

6a.  Secondement  la  disposition  de  la  loi  du  iz 
brumaire  an  z.® , qui  attribue  la  succession  du  dé- 
funt à ses  enfans  nés  hors  mariage  , par  préférence 
à des  collatéraux  ; puisque  cVst  là  une  obligation 
résultante  de  la  vie  donnée  et  supérieure  au  droit 
des  collatéraux  ( 46  ).. 

6^,  Troisièmement  la  disposition  qui  attribue  îa 
succession  de  tout  individu  mort  ah  intestat  ^ sans 
descendans  et  sans  ascendans  , à ses  plus  proches 
collatéraux  ( 48  \ 

64.  Quatrièmement  la  disposition  qui  attribue  au 
testateur  , dans  les  successions  directes  , le  droit 
de  disposer  d’une  quore  - part  de  ses  biens  en 
faveur  des  non  - successibles  ( 54  ). 

<55.  Cinquièmement  la  disposition  oui  prononce 
la  nullité  des  actes  de  dernière  vo'onté  , contraires 
aux  disj-'ositions  énoncées  d ns  les  articles  61  j 62, 
et  63  ^ et  qui  prohibe  i’cxccurion  de  ces  actes  , s’ils 
ont  été  faits  après  le  14  juidet  1789. 

Ceci  demande  quelqtte  développemenr. 

La  disposition  ci  - dessus  est  conforme  à la  lot 
naturelle  ^ pu  ^qu’elle  prohibe  i’exé'oiLion  des  actes 
contraires'  à cette  loi. 
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A-t-elIe  pu  prohiber  l’exécution  de  ces  actes  y 
quand  ils  ont  eu  lieu  après  le  14  juillet  1789  j et 
J’a-t*elle  pu  5 sans  avoir  le  grand  vice  de  l’effet  ré- 
troactif? 

Oui  certainement  ; puisqu’il  n’y  a pas  d’effet  ré- 
troactif à déclarer  la  nullité  préexistante  des  actes 
précédemment  faits  , contrairement  à la  loi  natu- 
relle , ni  à déclarer  qu’ils  n’ont  pu  avoir  aucune 
espece  d’exécution  légitime  ( i6  ). 

On  dira  peut-être  qu’i!  s’en  suivroit  de  cette  opi- 
nion que  l’exécution  de  ces  acres  atiroit  pu  et  dû 
être  prohibée  pour  le  passé  indéfiniment. 

Je  réponds  que  cela  seroit  vrai  , si  cette  prohi- 
bition indéfinie  pour  le  passé  , n’eûr  pas  dû  jeter 
un  grand  trouble  dans  le  corps  social  , qui  , par  sa 
loi  naturelle  , a droit  de  pourvoir  à sa  conservation 
et  à son  repos  ^ et  si  le  droit  naturel  de  la  société 
entière  ne  devoit  pas  toujours  prévaloir  sur  le  droit 
naturel  de  quelques  individus  , er , à plus  forte  rai- 
raison  , sur  leur  possession  ancienne  d’après  une 
loi  arui  - naturelle  (19  ). 

Mais  pourquoi  choisir  cette  époque  du  14  juillet 
1789? 

Parce  qu’elle  est  remarquable  par  l’insurrection 
générale  du  peuple  français , contre  les  abus  de  l’an- 
cien régime  , qui  étoient  contraires  à ses  droits  na- 
turels , civils  er  politiques  ^ er  encore  parce  que 
cette  époque  étoit  assez  rapprochée  de  la  loi  du  17 
nivôse  , pour  que  le  législateur  ne  dût  pas  craindre 
un  grand,  trouble  dans  les  possessions  des  citoyens  5 
pour  qu’il  préférât  ce  trouble  passager  à l’inconvé- 
nient majeur , de  proroger  , plus  long  temps  que  du 
14  juillet  1789  5 des  anciennes  lois  , concernant 
l’ordre  des  successions  , et  pour  qu’il  crût  devedr 
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ssisir  l’époque  non-éîoignée  , où  la  nation  entiers 
avoir  réclamé  le  rérablissement  de  la  loi  naturelle  j 
comme  base  d’une  législation  nouvelle. 

En  justifiant  la  disposition  en  apparence  rétroac- 
tive de  la  loi  du  17  nivôse,  je  n’entends  pas  con- 
trarier celle  du  9 fructidor  dernier  , portant  que  les 
lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse  n’auront  d’eftét 
qu’à  compter  des  époques  de  leur  promulgation. 

Je  soutiens  au  contraire  que  la  loi  du  17  ni- 
vôse , quoique  bonne  quand  elle  fur  rendue  , 
doit  céder  maintenant  à une  loi  meilleure  qui  l’a 
rapportée  , quant  à sa  disposition  relative  au 
passé.  Le  corps  législatif  a jugé  autrement  à l’épo- 
que du  17  nivôse  an  2.® , qu’à  celle  du  9.®  fructidor 
an  3.®  , du  trouble  que  pouvoir  faire  au  corps  social 
l’elFet  prétendu  rétroactif  dont  il  s’agit  ici.  De  cette 
difiérence  d’opinions  du  corps  législatif  à deux  épo- 
ques différenres  , il  a résulté  , lors  de  la  seconde 
époque  , une  seconde  loi  qui  a sagement  rapproché 
l’expiration  de  l’ancien  ordre  des  successions  , et  le 
commencement  de  l’ordre  nouveau.  Ainsi , sans  im- 
prouver  l’effet  prétendu  rétroactif  do  la  loi  du  17 
nivôse,  on  doit  applaudir  à celle  du  9 fructidor, 
comme  étant  encore  plus  sage. 


S E C O N D. 

SÉRIE  des  dispositions  de  la  Loi  du  lyNivcse^ 
contraires  à la  Loi  naturelle. 

Ces  dispositions  sont  Iss  suivantes  : 

6'6,  Premièrement  la  disposition  qui  porte  , ( ar- 
ticles 72  et  7Ô  ) que,  dans'tous  les  cas,  les  as- 
cendans  sont  toujours  exclus  par  les  héritiers  colla- 
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tévaux  qui  descendent  d’eux  ou  d’autres  âscendan*^ 
au  même  degré. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  disposition 
est  l’inverse  de  la  loi  naturelle  qui  , dans  l’ordre 
des  successions  , commande  au  testateur  la  préfé- 
rence pour  ceux  auxquels  ii  est  attaché  par  le  lien 
résuitant  de  la  vie  reçue  , sur  ceux  auxquels  il  n’est 
attaché  que  par  le  lien  résultant  du  pere  com- 
mun (13). 

67.  Secondemient  la  disposition  de  la  loi  du  11 
brumaire,  an  2.*,  qui,  en  appelant  les  enfans  nés 
hors  mariage  , avec  ceux  nés  du  mariage  , à la  suc^^ 
cession  du  pere  commun  , en  a donné  aux  uns  et 
aux  autres  une  part  égale. 

Comme  si  la  loi  na  ufellc  , qui  à la  vérité  oblige 
le  pere  commun  à pourvoir  également  à la  subsis-- 
tance  des  uns  et  des  autres  , robiigeoic  aussi  à pour- 
voir également  à l’éducation  et  au  bonheur  des 
enfans  de  ces  deux  classes  ( 25  ). 

68.  Troisièmement  la  disposition  qui  attribue  la 
même  portion  de  la  succession  du  testateur  décédé 
célibataire  , à chacun  de  scs  enfans  nés  hors  ma- 
liage  , quoique  nés  de  différentes  femmes. 

Le  vice  de  cette  disposition  consiste  en  ce  qu’elle 
n’a  eu  aucun  égard  aux  différens  degrés  d’estime 
de  considération  , d’affection  méritée  et  de  recon- 
noissance  , que  leurs  diverses  meres  ont  pu  mériter 
de  leur  pere  commun  , par  leurs  différences  en  rno-* 
raîité.  Certes  il  a dû  résulter  de  ces  grandes  diffé- 
rences une  différence  non  moins  grande  entre  les 
engagemens  formels  ou  tacites  qu’a  pu  ou  dû  prendre 
avec  el’es  le  pere  de  ces  enfans  , sur  leur  future  des- 
tinée, C’est  pour  ne  s'être  pas  occupée  de  ces  di- 
verses considérations  ^ si  essentielles  aux  yeux  de  la 

loi 
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loi  législation  nouvelle  se  trouve 

en  ce  point  contraire  aux  devoirs  naturels  du  pere 
commun  des  enfans  nés  hors  mariage  , et  par  con- 
séquent aux  droits  naturels  de  certains  d’entr’eux, 
qui  sont  aussi  les  droits  de  leurs  meres. 

69.  Quatrièmement  la  disposition  qui , en  attri- 
huant  5 hors  le  cas  de  mort  ab  intestat , la  succession 
de  l'individu  décédé  sans  parens  en  ligne  directe  , 
à ses  plus  proches  collatéraux , n’ajoute  pas  que  leur 
droit  naturel  à sa  succession  est  subordonné  auîs 
justes  motifs  de  mécontentement  majeur  qu’ils  pour- 
roient  lui  donner  par  leurs  procédés  ou  leurs  vices. 

Par  cette  omission  5 la  loi  du  17  nivôse  a griè- 
vement blessé  les  droits  naturels  du  testateur  col- 
latéral , dont  un  des  plus  sacrés  esc  celui  de 
régler  ses  dispositions  testamentaires  d’après  ses 
affections  honnêtes  et  légitimes  envers  les  uns  , et 
d’après  les  puissans  motifs  qu’il  peut  avoir  de  mé- 
priser ou  de  haïr  les  autres.  Ceux-ci , en  ce  cas  5 
auroient  beau  réclamer  les  sentimens  réciproques  de 
confiv^nce  et  d’amitié  que  la  nature  inspire  entre 
collatéraux  , à raison  de  leur  souche  commune  : c’est 
par  leur  faute  qu’lis  ont  perdu  tout  droit  à de  tels 
sentimens , pendant  que  des  collatéraux  plus  éloignés 
ou  des  étrangers  les  ont  conquis  j par  des  procédés 
vraiment  dignes  d’affection  et  de  reconnoissance, 

70.  Cinquièmement  la  disposition  qui , dans  les 
successions  directes  , fixe  au  dixième  la  quote-part 
disponible  au  gré  du  testateur  ^ et  la  fixe  au  sixième 
dans  les  successions  collatérales. 

Au  lieu  qu’en  méditant  plus  profondément  les 
droits  de  la  nature  , le  législateur  auroit  dû  laisser 
au  pere  de  famille  la  faculté  de  disposer  d’une  part 
d’enfant , d’après  la  considération  que  ce  pere  de 
famille  5 pouvant  de  droit  naturel  se  réserver , pendant 
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sa  vîe  , une  telle  part  pour  ses  propres  besoins  p 
sans  qne  ses  enfans  pussent  alors  y avoir  aucun 
droit  J ii  a pu  en  disposer  pour  cause  de  mort  au- 
trement qu’en  leur  faveur  ^ et  qu’en  ce  cas  , son 
légataire  qui  tient  sa  place  , doit,  être  considéré 
comme  si  le  défunt  cû:  laissé  un  enfant  de  plus  ( 57). 

71.  De  même  et  d’après  des  considérations  ana- 
logues aux  précédentes , la  part  disponible  5 dans  les 
successions  collatérales  , auroit  dû  être  celle  d’un 
cohéritier  de  plus  ( 60  ). 

72.  Sixièmement  la  disposition  de  la  même  loi 
qui  prononce  la  nullité  des  actes  de  derniere  volonté  y 
qui  auroient  transmis  une  succession  collatérale  à 
tous  autres  qu’aux  parens  collatéraux  les  plus  pro- 
ches , et  qui  prohibe  l’exécution  de  ces  acres , quoi- 
que antérieurs  à sa  publication , s’ils  sont  postérieurs 
au  14  juillet  17^9. 

Une  telle  disposition  est  nécessairement  contraire 
à la  loi  naturelle,  de  cela  seul  qu’elle  prononcera 
nullité  des  acres  qui  lui  sont  conformes  : or  ils  lui 
sont  conformes  , quand  le  testateur  a usé  du  droit 
naturel  de  disposer  , suivant  ses  prédilections  fondées 
et  légitimes  , d’une  succession  dont  la  préférence 
n’éroit  nécessitée  ni  par  la  vie  donnée  , ni  par  la  vie 
reçue  ( 52  ). 

Ces  actes  étant  essentiellement  légitimes  , ils 
Fétoient  nécessairement  , après  l’époque  du  14  juillet 
1789  comme  auparavant  , et  même  avec  plus  de 
raison,  nonobstant  la  loi  tyrannique  du  17  nivôse, 
qui  a prononcé  , postérieurement  à ces  actes  , leur 
nullité  , et  en  a fait  cesser  l’ixécurion.  Cette  époque 
en  effet , où  le  peuple  français  a repris  ses  droits 
naturels  , civils  et  politiques  , au  Heu  de  fournir 
quelque  motif  ou  même  quelque  prétexte  au  légis- 
tereur  , pour  annuller  les  actes  de  cette  espece  an- 
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iitieüts  à sa  loi  et  postérieurs  au  14  juilleé  1785» 
}cur  a prêté  une  nouvelle  force  : car  en  invitant  j- 
pour  ainsi  dire , les  français  à reprendre  séparémenc 
ies  droits  qu’ils  tenoient  de  la  nature  ^ elle  les  a; 
invités  à plus  forte  raison  à maintenir  chacun  envers 
soi  ceux  qu’ils  n’avoient  pas  perdu  ^ et  a conserver 
î’usage  des  dispositions  testamentaires  conformes  à 
îeurs^droits  natureîso  Pour  s’en  convaincre,  il  sufHc 
de  discerner  l’objet  de  rinsurrection  générale  du  14 
juillet  17S9. 

ÎI  est  évident  , en  effet  , que  Finsurrectiorï 
générale  du  14  juillet  a eu  pour  objet  de  ren- 
verser les  lois  de  l’ancien  régime  , qui  se  trou- 
voient  contraires  aux  droits  de  1 homnle  , et  de 
maintenir  les  lois  qui  les  confirmoient  ^ or  de  ce 
dernier  nombre  étoit  la  loi  antique  qui , jusques  aiî 
î4  juillet  1789V  avoir  laissé  au  testateur  la  faculté 
de  disposer  d'une  succession  collatérale  , suivant  ses 
affections  naturelles  et  légitimes. 

Une  derniere  raison  devoir  faire  mamtemr  par  la 
loi  du  17- nivôse  des  dispositions  testamentaires  de 
cette  espece  v c’est  qu'elle  ne  pouvoir  annuller  ces 
actes  antérieurs  à sa  publication  , que  par  un  effet 
rétroactif  (15)  toujours  prohibe  par  la  déclaration 
des  droits , et  bien  plus  odieux,  quand  , en  annuilant 
ces  actes  ^ il  se  trouve  en  contradiction  avec  la  loi 
naturelle. 

73.  Je  dis  plus  maintenant  : la  loi  du  17  nivôse 
est  encore  en  contradiction  avec  la  loi  naturelle  5 
quand  elle  annulle  les  actes  de  derniere  volonté  énon- 
cés à rardcle  précédent  , qui  seroieni  postérieurs 
à sa  publication  ^ et  qu’elle  prohibe  pour  i’aveniff 
l'exécution  de  tels  actes. 

, Sous  ce  rapport  , j’en  conviens  , elle  n'a  pas 
4’effet  rétroactif  : il  ne  se  trouve  que  dans  la  dis- 
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podtîon  qui  annulle  des  dispositions  testamentaires 
anterieures  a sa  publication  : mais  J’ciîet  de  cette 
loi  y pour  n etre  pas  rétroactif  sous  ce  rapport , n’est 
pas  moins  inique  puisqu’il  pirohibe  l’exécution  d’ac- 
tes ^turs  5 qui  pourtant  seraient  conformes  à la  loi 
naturelle. 

» 

CHAPITRE  QUATRIEME. 

Quelques  Objections'  et  mes  Réponses. 

IP  RE  MI  EXE  O B J E c T J ON  {i).  Supposons  un 
testament  fait  dans  l’intervalle  du  14  juillet  1789  au 
17  nivôse  de  l’an  2.^  : siq^posons  encore  que  le  tes- 
tateur ne  soi:  décédé  que  postérieurement  à la  publi- 
cation de  la  loi  du  17  nivôse  ; supposons  aussi  que 
ce  testateur  ait  disposé  d’une  succession  collatérale 
^ en  faveur  d’un  ou  de  plusieurs  collatéraux  autres  que 
les  plus  proches  , ou  meme  en  faveur  d’un  ou  de 
plusieurs  étrangers  : supposons  enfin  , qu’en  faisant 
ce  tc.^^tament  y il  ait  cédé  à l’impulsion  impérieuse 
dune  juste  prédilection  ^ mais  que  nonobstant  la 
loi  du  17  nivôse  , postérieure  à son  testament  et  qui 
1 annulle  5 le  testateur  ne  l’ait  pas  révoqué  y ou  qu’il 
y ait  persisté  : en  ce  cas  l’appareil  précédent  de 
principes  et  de  conséquences  ^ ne  pourra  ni  justi- 
fier cette  contravention  à la  loi  du  17  nivôse  y sous 


' ( i ) Cette  objection  , p<>iir  être  présentée  et  résolue 
avec  la  clarté  convenable  , doit  être  faîte  et  répondue  par 
parties.  La  forme  la  plus  propre  à cela  , m’a  paru  être 
celle  d’un  dialogue  entre  celui  qui  fait  l’objection  et  moi  qui 
la  réfute.  Je  vai  ouvrir  k diaiegue  par  une -première  fëpoîiss-- 


( 37  1 

prétexte  qu’elle  a violé  ses  droits  naturels,  ni  obtenir 
d’un  tribunal  un  jugement  contraire  à cette  loi.  . 

Réponse.  Je  commence  ma  réponse  , en 
rappelant  le  grand  principe  que  la  l6i  civile  ne  peut 
sans  tyrannie  être  en  contradiction  avec  la  loi  natu- 
relle : voilà  la  justification  en  deux  mots  du  tes- 
tament supposé.  — Une  telle  contradiction  n’existe 
pas  entre  la  loi  naturelle  et  celle  du  17  nivôse  , dans' 
le  cas  que  l’objection  a supposé^  en  voici  la  preuve. 

Le  testament  n’a  de  force  que  par  la  mort  du 
testateur.  Ce  n’est  qu’après  son  décès  que  son  tes- 
tament est  susceptible  d’exécution,  Jusques  • alors  U 
n’est  qu’un  projet  qui  peut  varier  ou  être  révoqué  à 
tout  instant  : en  un  mot , l’ouverture  de  la  succession 
n’a  jamais  lieu  qu’au  moment  de  la  mort  du  testateur. 
Où  est  ici  la  contradiction  de  ces  maximes'  avec  la 
loi  naturelle  ? — Je  conviens  de  tout  cela  : mais 
ces  maximes  incontestables  ne  servent  nullement 
de  preuve  à l’objection  ci  - dessus.  — * Un  mo- 
ment 9 et  Ton  verra  que  ces  maximes  une  fois  con- 
venues 9 fobjecîion  est  fondée.  On  ne  peut  contester 
qu’au  moment  du  décès  du  testateur  , le  testament 
doit  être  considère  comme  s’il  avoir  été  fait  l’instant 
d’auparavant  — J’en  conviens  encore^  mais  je  soutiens 
en  même  temps  qu’on  n’en  peut  conefere  autre  chose 
sinon  que  l’exécution  du  testament  , telle  que  puisse 
être  -sa  date  , n’a  pu  commencer  que  l’instant  d’après 
le  décès  du  testateur  , comme  s’il  n'avoit  été  fait 
que  l’însrant  d’auparavant  : or  cela  if empêche  pas 
qu’il  n’ait  été  fait  cofiformément  à la  loi  naturelle  , 
qui  ne  souffre  aucune  dérogation  de  la  part  de  la 
loi  civile.  — La  loi  civile  peut  déroger  à la  loi  natu- 
relle ^ puisqu’elle  met  obstacle  à l’exécution  du  tes- 
tament dont  il  s’agit  jusques  au  décès  du  testateur.  — “ 
C’est  d’abord  la  loi  naturelle  qui  prohibe  à l’héritier 
de  se  mettre  en  possession  de  l’hérédité  d’un  testateur 
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jcîicofe  vivant.  La  loi  civile , en  le  prohibant  de  sou 
côté  , ne  fait  qu’assurer  Texécurion  en  ce  point  de 
la  loi  naturelle  ^ au  lieu  qu’en  prononçant  la  nul- 
lité d’un  testament  conforme  aux  devoirs  naturels 
du  testateur  et  aux  droits  naturels  des  héritiers  ^ tel 
que  le  testament  supposé  , ce  seroir  une  opposition 
diamétrale  entre  ces  deux  lois  sur  le  mérite  intrin- 
^;eque  du  testament  ^ uepuis  le  moment  où  il  fut 
fait,  jusques  au  17  nivôse,  époque  de  la  loi  civile 
qui  a prétendu  i’annuller  or  , encore  une  fois  , dans 
la  lutte  de  deux  lois  sur  le  mérite  intrinsèque  d’un 
acte  quelconque  , dont  Tune  est  conforme  et  dont 
l’autre  est  contraire  a la  loi  naturelle  , celle-ci  nç 
pourroit  sans  tyrannie  prévaloir  sur  celle-là.  — Les 
jurisconsultes  ont  décidé  en  général  , et  sans  entrer 
dans  le  mérite  intrinsèque  des  restamens  , que  la  loi 
qui  les  annulloit  avant  l’ouverture  de  la  succession  , 
devoir  prévaloir  sur  celle  qui  étoit  en  vigueur  à 
répoque  du  testament.  — Oui  sans  doute  , quand 
la  loi  qui  annulloit  ces  restamens  avant  l’ouverture 
dç  la  succession  , pouvoir  déroger  à celle  qui  étoit 
/en  vigueur  à l’époque  du  testament  *,  ce  qui  a lieu 
quand  c’est  une  loi  civile  qui  déroge  à une  autre  loi 
civile  : parce  qu’alors  il  ne  s’agir  que  de  régler  le 
niode  de  la  transmission  des  biens  par  succession , 
et  spécialement  les  formes  des  restamens  ; mais 
quand  il  s’agir  du  mérite  intrinsèque  d’un  testament 
dicté  par  la  loi  naturelle,  cette  loi  doit  prévaloir 
sur  toute  loi  civile  , qui  pourroit  survenir  avant  l’ou- 
yeriure  de  la  succession  , et  qui  prononceroît  la  nul- 
lité de  ce  testament.  Aucun  jurisconsulte  , partant 
de  cette  derniere  supposition  , n’a  dit  le  contraire  | 
fii  n’auroir  pu  émettre  cette  opinion  sans  opprobre. 
^ Le  testateur  n’est  pas  le  juge  de  la  loi  qui , avant 
rouverrure  de  sa  succession  , a commandé  sous  peine 
auilité  leÿ  dispositions  ou  les  formes  de  spii  tes^ 
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çament.  Tel  que  puisse  être  le  mérite  de  cette  loi  5 
il  doit  s’y  conformer.  11  est  donc  tenu  de  réformer 
Je  testament  contraire  à cette  loi  ^ qu  il  a fait  avant 
qu’elle  ait  été  rendue  ou  publiée.  Donc  si  depuis  la 
publication  de  la  loi  dont  il  s agit  il  ne  fait  pas  u»i 
autre  testament , il  est  cense  avoir  renonce  a celui 
qu’il  a fait  ; et  doit  être  réputé  mort  ab  intestat, 
— Encore  une  fois  ^ tout  cela  est  faux  dans  le  cas 
où  la  loi  qui  a dérogé  awnt  l’ouverture  de  la  sucr 
cession  à celle  qui  étoit  en  vigueur  à l’époque  du 
testament^  ait  dérogé  non  pas  a une  loi  purement  ci- 
vile , mais  à la  loi  naturelle.  Alors  le  testateur  ne  peut 
être  présumé  avoir  renonce  a son  testament  i il  doit 
au  contraire  être  présumé  y persister  : parce  qü’ou 
ne  peut  jamais  renoncer  a ses  droits  naturels  par  acte 
positif  ( 17)9  ni  par  conséquent  être  présumé  par  la 
seule  inaction  ou  par  le  silence  y avoir  renoncé  : c’est 
donc  à tort  que  • dans  le  cas  dont  s agit  ^ le  testateur 
seroit  considéré  comme  mon  ah  intestat,  — Il  n’ap- 
partient qu’au  législateur  lui-même  de  réformer  sa 
propre  loi.  Jusques-alors  la  présomption  de  justice 
est  en  sa  faveur  : un  individu  ne  peut  alléguer  contre 
' une  loi  civile  son  opposition  a la  loi  naturelle  ^ et 
quoiqu’il  en  soit  en  ce  cas  du  mérite  de  la  loi  civile  y 
on  ne  peut  lui  refuser  soumission  et  obéissance  , tant 
que  le  législateur  ne  l’a  pas  rapportée  : ainsi  dans  la 
supposition  présente  , le  testateur  , apres  la  pror 
mulgation  de  la  loi  qui  anhulle  son  testament  pré- 
cédent , e<;t  tenu  d’y  renoncer  j et  par  conséquent 
est  censé  y avoir  renoncé  : il  doit  donc  être  con- 
sidéré comme  mort  ah  intestat,  — Je  sais  que  le 
iégislareur  peut  seul  réformer  sa  loi  ou  la  rapporter; 
que  jusques  - alors  l’individu  dont  elle  blesse  les 
•droits  naturels  , peut  bien  s’en  plaindre  au  légis- 
lateur, mais  non  désobéir  par  le  fait.  C’est  le  propre 
àc  l’autorité  de  la  loi  d’avoir  une  exécution 
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vîsoire , non-seulement  par  la  force  , mais  encore 
par  la  vertu  du  pacte  social  f quand  ce  n’est  pas 
i’universalité  du  peuple  qui , □.■'anr  de  sa  souveraineté, 
renverse  la  loi  tyrannique  , et  la  prohibe  aux  légis- 
lateurs ses  mandataires.  Jusques- alors  l’individu  peut 
bien  conserver  son  opinion  sur  l’iniquité  de  la  loi , 
mais  doit  obéir.  Ainsi  le  commande  l’ordre  public  , 
sans  préjudice  du  droit  sacré  de  pétition  : mais , dans 
l’espece  présente,  le  Icg'/’ateur  s’est  déjà  réformé 
lui  niême  par  une  loi  postérieure  à celle  du  17  ni- 
vôse , c’est  celle  du  9 frucîidor  , qui  a rapporté 
tout  ce  qte  la  première  Cür;renolf  d’tiiec  rétroactif: 
en  conséquence  la  loi  du  9 fructidor  a voulu  que 
celle  du  17  nivôse  et  toutes  autres  n’eussent  lieu 
qu’à  compter  du  jour  de  leur  promulgaiion.  Ek:>nc  la 
loi  du  9 'fructidor  a restreint  celle  du  1.7  nivôse  , 
en  ne  déclarant  nuis  que  les  testamens  susdits  , 
dont  la  date  seroit  postérieure  à sa  publication. 
— ^ La  loi  du  9 fructidor  , en  rapportant  l’effet 
' rétroactif  de  celle  du  17  nivôse  concernant  les  tes- 
tamens  dont  il  s’agit  dans  l’objection  , a entendu 
laisser  subsister  la  nullité  prononcée  par  cette  loi 
contre  tout  testament  , quoique  fait  avant  qu’elle 
fût  rendue  , si  le  testateur  n’est  décédé  que  posté- 
rieurement à sa  publication,  — C'est  là  mal  inter- 
préter la  loi  du  9 tructidor  , puisqu’un  i’inrerprérant 
ainsi  5 elle  n’auroit  rapporté  qu’en  partie  i’elfet  ré- 
troactif de  celle  du  17  nivôse  , en  laissant  subsister 
la  nullité  prononcée  par  cette  loi  contre  les  testamens 
^donr  il  s’agit  dass  robjection  , quoiqu’ils  soient  d’une 
date  antérieure  , sous  prétexte  que  le  décès  du  tes- 
tateur est  d’une  date  postérieure.  — ' Je  conviens  que 
j’inrerprete  la  loi  du  9 fructidor  , en  prétendant 
qu’elle  a laissé  subsister  la  nullité  prononcée  contre 
des  testamens  dont  il  s’agit  : mais  ne  i’inrerprétez-vous 
vous  aigsl . en  prétendant  que  puisqu’elle  a rap- 
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porté  en  entier  TefTet  rétroactif  du  17  nivôse  , elle  a 
rapporté  -la  disposition  qui  annulloit  les  testamens 
dont  s’agit  , quoique  d’une  date  antérieure  , si  le 
testateur  esc  décédé  postérieurement  à cette  loi  : or 
il  n’est  permis  ni  à vous  , ni  à moi  y ni  à aucun  tri- 
bunal , d’interpréter  une  loi , ni  par  conséquent  de 
maintenir  Je  testament  dont  il  s’agit.  S’en  tenir  à 
l’étendue  littérale  d une  loi  , n’est  pas  l’interpréter  : 
et  quand  ce  seroit  une  interprétation  , elle  seroît . 
du  moins  évidente.  — Fût-elle  évidente  , un  tribunal 
ne  püurroit  se  la  permettre  , et  par  conséquent  un 
tel  procès  donneroic  nécessairement  lieu  à un  référé 
du  tribunal  au  corps  législatif.  Je  le  veur 
plutôt . que  de  prolonger  ce  dialogue  ^ et  parce  que 
d’ailleurs  cec  écrit  n’est  destiné  qu’à  être  mis  sous 
les  yeux  du  corps  législatif , pour  provoquer  la  ré- 
vision de  la  loi  du  17  nivôse. 

Seconde  objbct'ion, 

La  loi  du  17  nivôse  a , dans  ses  dispositions  les 
plus  vicieuses  5 le  mérite  politique  , i,®  d’augmenter 
la  masse  des  amis  de  la  révolution , en  favorisant 
plus  d’individus  qu’elle  n’en  blesse  ; 2.°  de  diviser 
les  propriétés  autant  qu'il  est  possible , sans  appro- 
cher de  trop  près  de  la  loi  agraire  ^ 3.°  de  rendre 
plus  rares  les  testamens  qui  sont  une  source  de 
procès  ^ 4.°  d’augmenter  la  population  , en  portant 
les  célibataires  au  mariage  , pour  empêcher  que  j 
par  l’effet  de  la  loi  du  17  nivôse  sur  les  successions 
collatérales , leur  bien  passe  malgré  eux  à des  coi- 
latéraiix  justement  odieux  ou  peu  connus , par  pré- 
férence à des  collatéraux  plus  éloignés  et  plus  dignes 
de  leurs  bienfaits , ou  à des  amis  éprouvés. 

Réponse.  C’est  une  excellente  politique,  sans 
doute , de  multiplier  les  amis  et  les  défenseurs  de  la 
ïiberié  , d’appeler  le  plus  grand  nombre  possible  de 
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Citoyens  au  partage  des  possessions  territoriales  y de 
retrancher  toutes  les  branches  parasites  de  Tarbre 
immense  des  contestations  litigieuses  , de  simplifier 
pour  cela  le  code  de  la  législation  , enfin  de  favo- 
riser les  accroissemens  de  la  population  , en  inté- 
ressant au  mariage  par  de  puissans  motifs  les  citoyens 
qu’un  égoïsme  anti-social  pourroit  en  éloignèr  , en 
leur  faisant  préférer  le  célibat  ; mais  il  n’est  pas 
permis  aux  législateurs  d’un  état  quelconque  , sous 
prétexte  de  quelqu’une  de  ces  considérations  poli- 
tiques , d’opérer  le  bien  public  par  des  moyens  iniques. 
Il  est  encore  moins  permis  au  législateur  de  subor- 
donner à ces  considérations  purement  politiques  les 
droits  naturels  de  l’homme  et  les  droits  du  citoyen  , 
résultans  du  pacte  social  , qui  sont  la  seule  base 
légitime  de  la  législation  d’un  empire,  La  force  prin- 
cipale de  la  loi  , c’est  la  justice^  pendant  que,  par 
l’iniquité  de  ses  dispositions  ou  de  ses  mesures,  elle 
provoque  les  murinures  , se  suscite  à elle-même  une 
réaction  , et  qu’elle  s’afFoiblir  par  l’opinion  , plus 
qu’elle  ne  s’affermit  par  la  force. 

Troisième  objectiot^. 

Le  corps  social  cumulativement  pris  est  seul  pro- 
priétaire, Chaque  membre  n’est  qu’usufruitier  à vie 
de  ce  qu’il  possédé  : cet  usufruitier  a reçu  , avec  le 
droit  d’administrer  sa  portion  de  la  propriété  pu- 
blique , celui  d’en  jouir  , de  l’engager  ou  de  l’aliéner  \ 
mais  il  n’appartient  qu’à  la  société  entière  de  trans- 
mettre après  la  mort  de  l’usufruitier , sa  possession 
à ceux  qui  lui  survivent  Le  choix  des  héritiers 
doit  avoir  pour  unique  réglé  le  plus  grand  avantage 
du  corps  social.  C’est  donc  au  législateur , l’organe 
et  le  représentant  du  peuple  réuni  en  société  poli- 
tique, à déterminer  en  son  nom  l’ordre  des  successions 
par  des  lois  générales.  Dans  ces  lois  ae  doit  paroître 
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qiæ  îa  volonté  nationale  , jamais  celle  des  individus 
que  la  mort  a moissonnés.  Aucun  d’eux  n’a  le  droit 
d’étendre  au-delà  de  l’instant  de  sa  mort , son  in- 
fluence sur  le  sort  ultérieur  de  sa  possession.  Aucun 
individu  ne  peut  donner  à sa  volonté  des  efFets  qui 
puissent  exister  encore  quand  elle  n’est  plus.  De  la 
cendre  ne  peut  vouloir  encore  ce  que  vouioit  un  corps 
humain  organisé.  Les  morts  en  un  mot  ne  peuvent 
commander  aux  vivans.  C’est  donc  au  droit  public 
à régler  l’ordre  des  successions.  Quand  le  législateur 
. a prononcé  les  oracles  de  ce  droit  public , relatifs 
à la  transmission  des  biens  par  succession  , la  ré- 
clamation  d’aucun  individu  ne  peut  être  écoutée  , 
qu’aiitant  qu’il  se  plaindroit  non  de  ce  que  la  loi  a 
blessé  ses  aiTeccions  particulières  , ou  ses  intérêts 
domestiques  , mais  de  ce  qu’elle  nuit  à l’intérêt  gé- 
néral de  la  société.  Ici  l’intérêt  comme  la  volonté 
de  l’individu  , doit  disparoître  devant  Fiiuérét  comme 
devant  la  volonté  du  corps  social.  Or  l’intérêt  général 
n’est  régi  que  par  le  droit  public.  C’est  donc  au 
droit  public  à régler  l’ordre  des  successions , et  non 
à ce  qu’on  appelle  la  loi  naturelle  des  individus.  Sans 
cela  , il  faudroit  dire  aussi  qu’avant  la  révolution , îcs 
corporations  possédoient  leurs  biens  de  droit  na- 
turel , et  qu’elles  n’ont  pu  par  conséquent  être  ni 
dissoutes  ni  dépouillées  par  la  foi  civile. 

Réponse.  Dans  l’objection  précédente,  il  n’y 
a de  faux  que  la  conséquence  qu’on  tire  des  nom- 
breuses assertions  qui  la  précèdent  j c’est  - à - dire  j 
) qu’il  est  faux  que  ce  soit  au  droit  public  et  non  à la 
loi  naturelle  à régler  l’ordre  des  successions.  Je  le 
démontre. 

L’état  de  nature  existoît  avant  l’état  de  société. 
Dans  ce  premier  état , le  corps  social  ne  pouvoit 
• posséder  ^ puisqu’il  n’existoit  pas  encore.  Il  existoît 
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cependant  des  propriétés  dans  Tétât  de  nature , qui 
n’éroient  que  des  possessions  passagères  d’un  bien 
commun  , saisi  sans  violence  et  sans  l’arracher  à 
un  possesseur  actuel.  La  transmission  pour  cause 
de  mort  , de  cette  possession  foncière  ou  de  ses 
fruits , ne  pouvoir  avoir  lieu  dans  Tétar  de  nature  (4)  j 
mais  il  e^iistoic  alors  un  droit  naturel  de  disposer 
entre- vifs  d’un  fruit  quelconque  qu’on  tenoit  dans 
sa  main.  Dans  Tétat  de  société  , le  citoyen  n’a  pas, 
il  esc  vrai , de  droit  naturel  , telle  ou  telle  propriété  : 
mais  il  tient  de  la  nature  le  droit  de  conserver  la 
propriété  qu’il  a légitimement  acquise  , et  consé- 
quemment le  droit  de  la  transmettre  à ceux  pour 
qui  la  nature  lui  donnoir  des  affections  impérieu- 
ses et  dominantes.  L’homme  de  la  nature  ne  pou- 
vant aliéner  ses  droits  ni  y renoncer  ( 17)  u’a  pu  , 
en  devenant  un  des  élémens  du  corps  social  , se 
dépouiller  en  sa  faveur  que  de  la  partie  de  ses  droits 
naturels , qui  se  trouveroit  en  opposition  avec  ceux 
de  cette  grande  société  protectrice  de  sa  personne  et 
de  ses  biens  f 19  ).  Par  ce  sacrifice  il  a entendu  ac- 
quérir un  droit  de  plus  à la  garantie  de  tout  le  reste 
de  ses  droits  naturels.  L’état  de  société  n’est  donc  , 
qu’un  état  imaginé  pour  mieux  assurer  Tempire  de 
la  ldi  naturelle.  Le' corps  social  esc  donc  le  défenseur 
commun  des  droits  naturels  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. Le  droit  public  n’étant  que  le  droit  de  tous , 
avec,  le  moindre  préjudice  possible  du  droit  de  cha- 
cun , comme  le  droit  civil  est  le  droit  de  chacun  , 
avec  le  moindre  sacrifice  possible  du  droit  de  tous  , 
îi  est  évident  que  le  droit  public  , en  déclarant  les 
droits  du  corps  social , doit  respecter  le  plus  pos- 
sible. les  droits  naturels  des  individus , et  se  régler 
uniquement  d'après  la  loi  naturelle  , qui  régit  à la  fois 
le  corps  et  les  membres.  Or  cette  loi  naturelle  con- 
cilie i’intéiêt  général  et  ks  intérêts  individuels  , de 
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maniéré  qu’elle  nuise  le  moins  possible  à ces  deux 
especes  d’iniérêts , pour  mieux  les  assurer  tous. 

D’après  cet  aperçu  général  des  grands  principes 
relatifs  aux  droits  de  propriété  et  de  transmission 
des  biens , il  est  évident 

1. ®  Que  le  droit  de  propriété  individuelle  et  de 
transmission  s’est  affermi  par  le  pacte  social  , au 
lieu  d’avoir  été  transmis  à la  société  entière  , par 
l’abandon  volontaire  qu’on  prétend  lui  en  avoir  été 
fait  par  ses  élémens  j 

2. ^  Que  la  loi  naturelle  est  le  régulateur  nécessaire 
du  droit  public , et  la  base  de  toute  législation  légitime; 

3. ®  Que  comme  dans  certains  cas , ( par  exemple 
dans  les  successions  directes  ) les  successibles  sont 
tellement  signalés  par  la  nature  et  d une  maniéré 
tellement  exclusive  , qn’il  n’y  a que  des  âmes  dé- 
naturées qui  puissent  faire  d’autres  choix  ^ c’est , 
en  ces  cas , à la  loi  civile  à assurer  par  des  dispo- 
sitions générales  l’exécution  de  la  loi  naturelle  , en 
déclarant  les  droits  des  successibles  d’une  maniéré 
impérieuse  ^ 

4. ®  Que  comme  dans  d’autres  cas , ( par  exemple 
dans  les  successions  collatérales  ) la  nature  signale 
moins  fortement  les  successibles  et  d’une  maniéré 
moins  exclusive  ^ co‘mme  la  gradation  qu’elle  a mise 
dans  la  concurrence  d’autres  successibles  , n’est  pas 
invariable  , qu’elle  est  au  contraire  subordonnée  à 
des  causes  qui  peuvent  renverser  l’ordre  naturel  des 
prédilections  ^ c’est  dans  ces  cas  à la  loi  civile  à 
assurer  les  droits  naturels  des  testateurs  , en  leur 
laissant  la  faculté  de  transmettre  leur  succession 
d’après  de  justes  prédilections  , mais  en  s’en  rappor- 
tant , pour  des  raisons  majeures , sur  le  mérite  de 
leurs  affections  singulières  , à leur  équité  , à leur 
discernement  et  à leur  bonne  foi  ^ 
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Qiæ  les  petites  corporations  qui  se  sont  for-^ 
mées  dans  le  sein  de  la  corporation  nationale  , n’ayant 
aucun  droit  préexistant  à leur  formation  , n’ayant  pas- 
même  le  droit  d’exister  au  sein  de  ia.  société  - mere  5 
ne  tiennent  que  d’elic  et  à titre  précaire  leurs  pos- 
sessions , et  encore  leur  existence  : elies  n’ont  donc 
pu  poiscder  qu’au  nom  de  la  nation  entière  , et  pour 
son  avantage  : elle  peut  donc  les  dissoudre  pour  un- 
bien  que  les  circonstances  auront  rendu'  plus  grand 
encore,  que  celui  qui  en  fit  consentir  rétabriissement. 
Elle  peut  reprendre  des*  biens  que  ces  corporations 
particulières  ne  pouvoient  posséder  qu’en  son  nom  : 
et,  en  assurant  la  subsistance  des  membres  actuels, 
elle  peut  dissoudre  quand  il  lui  plaît  , ces  corps 
plus  ou  moins  étrangers  à l’organisarion  générale  dn' 
corps  social , et  qui  pour  la  plupart  n’en  sont  que  des 
obstructions  nuisibles.  Non  ,ccs  tumeurs  de  la  grande 
société  ne  peuvent  invoquer  aucune  espece  de  droit 
naturel , ni  pour  le  maintien  de  leur  existence  super- 
fétativc , ni  pour  la  conservation  de  leurs  droits  d’usu- 
fruit tous  précaires  et  la  plupart  odieux  : la  loi  civile' 
et  politique  peuvent  déboucher  sans  scrupule  ces 
monstrueux  embarras  dans  la  contexture  du  corps 
social , et  les  faire  rentrer  dans  la  circulation  géné- 
rale , sans  écouter  les  murmures  du  fanatisme , de 
l’avarice  ou  de  l’orgueil  ^ au  contraire  la  loi  naturelle 
s’arme  de  tout  son  pouvoir  pour  la  défense  du  moindre 
des  droits  naturels  d’un  simple  citoyen.  Ce  n’esr  plus 
le  défunt' qui , du  fond  de  son  tombeau  , se  fait  obéi^ 
des  vivans  : c’est  la  loi  naturelle  qui  veille  pour  lui  à 
l’éxécucion  des  affections  qu’elle  lui  a commandées  , 
et  qui , en  faisant  respecter  une  volonté  éteinte  par 
la  mort , promet  aux  vivans  la  même  garantie  de  leurs 
droits  naturels  , lors  même  qu’ils  ne  seront  plus* 
Oui , la  loi  naturelle  doit  seule  régler  Tordre  des 
successÎQns , et  une  seule  disposition  de  la  loi  civile  qui 
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s^écarteroit  de  ce  grand  régulateur  des  transmissions 
des  biens  pour  cause  de  mort , seroit  une  vraie  ty- 
rannie 5 et  le  scandale  de  la  législation, 

^ 

CHAPITRE  CINQUIEME, 

Projet  de  Résolution. 

Article  premier, 

Ij  e s ascendans  succèdent , au  préjudice  des  col- 
latéraux, lorsque  le  défunt  n’a  pas  iaLsé  des  des- 
cendans. 

^ A R T.  I L 

Dans  îe  cas  énoncé  à l’article  précédent  , ce  sont 
les  ascendans  les  plus  proches  qui  succèdent  ^ et  ils 
$e  partagent  la  succession  par  portions  égales  (44V 
A R T.  I I L 

Les  collatéraux  les  plus  proches  de  tout  individu 
décédé  sans  parens  en  ligne  directe  , lui  succèdent 
quand  il  est  mort  ah  intestat  \ et  se  partagent  la 
succession  par  portions  égales  ( 48  ), 

A R T.  I V. 

II  est  permis  à tout  individu  qui  n’a  point  de  parens 
en  ligne  directe  , de- disposer  de  sa  succession  , d’après 
ses  prédilections  , en  faveur  de  ses  collatéraux  quel- 
conques , même  , à leur  préjudice  , en  faveur  des 
non  - parens  ( 5i  ). 

A R T,  V, 

Dans  les  successions  directes,  îe  testateur  peut  libre- 
ment disposer  , d’après  ses  prédilections , soit  en  faveur 
de  ses  parens  quelconques  , soit  en  faveur  des  non- 
parens  , d’une  quote-part  de  sa  succession  égale  à 
celle  qu’aurait  un  cohéiitier  de  plus  ^ pourvu  -que 
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la  part  de  chaque  cohéritier  suffise  à sa  subsistance'^ 
telle  qu  elle  est  ci-après  évaluée  ^dans  l’anide  XL 
A R T.  V.  L 

Dans  tous  les  cas , les  dispositions  pour  cause  de 
mort , que  le  testateur  a faites , d’après  des  prédi- 
lections contraires  aux  mœurs  ou  à l’honnêteté  pu- 
blique  j sont  nulles. 

A R T.  V I î. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  , dont  îe  pere  et  mere 
communs  sont  décédés , dans  l’état  de  célibat , leur 
succèdent  de  la  même  maniéré  que  s’ils  étoienr  nés 
du  mariage. 

Art.  V I I L 

Il  en  est  de  même  des  enfans  nés  hors  mariage 
d’un  même  pere  et  de  differentes  meres , ou  d'une 
même  mere  et  de  différens  peres  ; si  ces  peres  et 
meres  sont  décédés  ah  intestat^  étant  encore  céli- 
bataires , ou  sans  enfans  nés  du  mariage. 

A R T.  1 X. 

Le  pere  des  enfans  nés  hors  mariage  de  diffé- 
rentes meres  , s'il  est  décédé  célibataire  ou  sans 
enfans  nés  du  mariage,  peut  partager  sa  portion  à ces 
enfans  , par  portions  inégales , d’après  ses  prédi- 
lections pour  eux  et  pour  leur  mere.  Î1  en  est  de 
même  de  la  mere  des  enfans  nés  de  différens  peres, 

A R T.  X. 

Dans  le  cas  énoncé  à l’article  précédent  , îa  part 
la  plus  petite  de  la  succession  sera  telle  qu’elle  puisse 
suffire  à la  subsistance  de  l’enfant  auquel  cette  part 
appartiendra  ^ si  la  succession  est  suffisante  pour 
qu’une  part  au  moins  égale  reste  à chacun  des  autres 
enfans.  Dans  le  cas  contraire  , tous  ces  enfans 
se  partageront  la  succession  par  portions  égales. 
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Art*  XL 

part  de  ‘a.  succession  revenant  au  moins  doté 
des  cnfans  énoncés  à l’article  précédent , sera  censée 
InsiifHsante  pour  sa  subsistance  9 si  elle  n’est  égale 
en  revenu  , au  prix  moyen  de  50  myriagrammes  de 
froment  , calculé  d’après  les  mercuriales  du  lieu  de 
l’ouverture  de  la  succession  9 pendant  les  dix  années 
qui  ont  précédé  le  décès  du  testateur- 
A R T.  X I L 

Si  l’auteur  d’un  enfant  né  hors  mariage  9 'a  des 
enfans  nés  du  mariage  , la  part  de  cet  enfant  dans  la 
succession  de  son  pere  , sera  celle  qui  a été  déter- 
minée par  l’article  précédent , dans  le  cas  où  il  res- 
tera une  part  au  moins  égale  à chacun  des  enfans 
nés  du  mariage  : dans  le  cas  contraire  9 tous  ces  en- 
fans  se  partageront  la  succession  par  portions  égales  9 
soit  qu’ils  soient  nés  du  mariage  9 ou  hors  mariage, 
A R T,  X I I I. 

Dans  les  successions  9 soit  directes  9 soit  collaté- 
rales , toutes  dispositions  pour  cause  de  mort , faites 
en  conformité  des  articles  précédens  , par  un  tes- 
tateur encore  vivant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  17  nivôse  , sont  maintenues  9 quelque  ancienne 
que  soit  leur  date  , et  quoique  ces  successions  n’aient 
été  ouvertes  que  postérieurement  à la  publication  de 
cette  loi- 

Art*  XIV. 

Il  sera  procédé  à de  nouveaux  partages  de  suc- 
cessions 9 s’il  en  a été  fait  de  contraires  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédens  , en  exécution  des  lois 
des  12  brumaire  et  17  nivôse  de  l’an  2/ , ou  de 
toutes  autres  lois  9 auxquelles  il  est  dérogé , en  tout 
ce  qu’elles  pourroient  contenir  de  contraire  à la’ 
présente  résolution. 
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